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SÉANCE 
du vendredi 17 juin 2016 

113e séance de la session ordinaire 2015-2016 

PRÉSIDENCE DE M. HERVÉ MARSEILLE,  
VICE-PRÉSIDENT 

SECRÉTAIRES :  
MME CORINNE BOUCHOUX, M. JEAN-PIERRE LELEUX. 

La séance est ouverte à 9 h 30. 

Le procès-verbal de la précédente séance, 
constitué par le compte rendu analytique, est adopté 
sous les réserves d'usage. 

Nouvelles libertés et protections  
pour les entreprises et les actif-ve-s  

(Procédure accélérée – Suite) 

M le président. – L’ordre du jour appelle la suite de 
la discussion du projet de loi, considéré comme adopté 
par l’Assemblée nationale en application de l’article 49, 
alinéa 3, de la Constitution après engagement de la 
procédure accélérée, visant à instituer de nouvelles 
libertés et de nouvelles protections pour les 
entreprises et les actif-ve-s. 

Discussion des articles (Suite) 

ARTICLES ADDITIONNELS  
APRÈS L’ARTICLE 2  

M. le président. – Amendement n°850, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Après l'article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 1221-22 du code du travail est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« À défaut, la durée de la période d’essai est présumée 
être d'un mois. » 

M. Dominique Watrin. – La loi donne sens à 
l’intérêt général : celui-ci suppose que la même règle 
s’applique à tous et partout sur le territoire. Ce devrait 
être le cas pour la période d’essai, au cours de 
laquelle le salarié comme l’entreprise s’assurent de la 
pertinence de leur choix. 

Dans le secteur du commerce de détail des fruits et 
légumes, où 91 % des entreprises comptent moins de 
dix salariés et 2 % seulement plus de vingt, les règles 
ne peuvent venir que de la loi. La profession est 

féminisée et mal payée. Ce secteur, comme d’autre, 
mérite d’être mieux encadré. Nous prévoyons que si le 
contrat ne mentionne pas la durée de la période 
d’essai, celle-ci est présumée être d’un mois pour 
tous. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur de la 
commission des affaires sociales. – La commission a 
émis un avis défavorable, jugeant la période d’un mois 
trop courte. La différence entre les 
catégories - ouvriers, agents de maîtrise, cadres - se 
justifie. 

Mme Clotilde Valter, secrétaire d'État auprès de la 
ministre du travail, de l'emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social, chargée de la 
formation professionnelle et de l'apprentissage. – Cet 
amendement recueille un avis défavorable du 
Gouvernement car la durée de la période d’essai ne se 
présume pas et doit figurer dans le contrat de travail. 

Votre amendement introduit une présomption 
systématique. Vous revenez sur une règle plus 
favorable pour le salarié. 

L’amendement n°850 n’est pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°252 rectifié bis, 
présenté par Mme Gruny, M. Retailleau, 
Mme Deroche, MM. Allizard, Bignon, Bouchet, Buffet, 
Calvet et Cambon, Mme Canayer, MM. Cantegrit et 
Cardoux, Mme Cayeux, M. César, Mme Chain-Larché, 
MM. Chaize, Charon, Chasseing, Commeinhes, 
Cornu, Dallier, Danesi et Dassault, Mmes Debré, 
Deromedi, Des Esgaulx, Deseyne et Di Folco, 
MM. Doligé et P. Dominati, Mmes Duchêne et 
Duranton, M. Emorine, Mme Estrosi Sassone, 
MM. Falco, Fontaine, B. Fournier, J.P. Fournier, 
Frassa, J. Gautier, Genest et Gilles, Mme Giudicelli, 
MM. Gournac, Grand, Gremillet, Grosperrin, Guené, 
Houel et Houpert, Mme Hummel, MM. Huré et Husson, 
Mme Imbert, MM. Karoutchi, Kennel et Laménie, 
Mme Lamure, MM. D. Laurent, Lefèvre, Legendre, de 
Legge, Leleux, Lenoir, P. Leroy et Longuet, 
Mme Lopez, MM. Malhuret, Mandelli, A. Marc, Masclet 
et Mayet, Mmes M. Mercier, Micouleau et Morhet-
Richaud, MM. Morisset, Mouiller, de Nicolaÿ, Panunzi, 
Paul, Perrin, Pierre, Pillet, Pinton, Pointereau et 
Portelli, Mmes Primas et Procaccia et MM. de 
Raincourt, Raison, Rapin, Revet, Savary, Savin, 
Trillard, Vaspart, Vasselle, Vendegou, Vial, Vogel et 
Baroin. 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 1242-2 du code du travail, il est inséré 
un article L. 1242-2-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 1242-2-1 Un contrat de travail à durée 
déterminée dont l’échéance est la réalisation d’un objet 
défini, d’une durée minimale de dix-huit mois et 
maximale de quarante-huit mois, peut être conclu. 
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« Ce contrat est régi par le titre IV du livre II de la 
première partie du code du travail, à l’exception des 
dispositions spécifiques fixées par le présent article. 

« Ce contrat prend fin avec la réalisation de l’objet pour 
lequel il a été conclu, après un délai de prévenance au 
moins égal à deux mois. Il peut être rompu par l’une ou 
l’autre partie, pour un motif réel et sérieux, au bout de 
dix-huit mois puis à la date anniversaire de sa 
conclusion. Il ne peut pas être renouvelé. Lorsque, à 
l’issue du contrat, les relations contractuelles du travail 
ne se poursuivent pas par un contrat de travail à durée 
indéterminée, le salarié a droit à une indemnité d’un 
montant égal à 10 % de sa rémunération totale brute. 

« Le contrat à durée déterminée à objet défini est établi 
par écrit et comporte les clauses obligatoires pour les 
contrats à durée déterminée, sous réserve d’adaptations 
à ses spécificités, notamment : 

« 1° La mention "contrat à durée déterminée à objet 
défini" ; 

« 2° Une clause descriptive du projet et mentionnant sa 
durée prévisible ; 

« 3° La définition des tâches pour lesquelles le contrat 
est conclu ; 

« 4° L’événement ou le résultat objectif déterminant la 
fin de la relation contractuelle ; 

« 5° Le délai de prévenance de l’arrivée au terme du 
contrat et, le cas échéant, de la proposition de poursuite 
de la relation de travail en contrat à durée indéterminée ; 

« 6° Une clause mentionnant la possibilité de rupture à 
la date anniversaire de la conclusion du contrat par l’une 
ou l’autre partie pour un motif réel et sérieux et le droit 
pour le salarié, lorsque cette rupture est à l’initiative de 
l’employeur, à une indemnité égale à 10 % de la 
rémunération totale brute du salarié. » 

Mme Catherine Deroche. – Les partenaires 
sociaux avaient déjà lancé, lors de l’ANI du 11 janvier 
2008, une formule expérimentale avec le CDD à objet 
défini, qui s’achève lorsque la mission prend fin. Il était 
notamment réservé aux ingénieurs et cadres. Ce 
contrat devait respecter une durée minimum de 
18 mois et ne pas dépasser 36 mois. Il ne pouvait pas 
être renouvelé. 

Il a fait ses preuves dans des secteurs comme la 
recherche, où il sécurise les parcours professionnels 
des chercheurs. Le CDD à objet défini a finalement été 
pérennisé, sur proposition du Sénat, dans la loi de 
simplification de la vie des entreprises du 20 décembre 
2014. 

Il convient d’aller plus loin. Pour répondre à cette 
« peur de l’embauche » des employeurs, notamment 
de TPE-PME, et fluidifier le marché du travail, cet 
amendement met en place un contrat de mission de 
18 mois minimum, qui ne pourrait excéder 48 mois et 
serait rattaché à la réalisation d’une mission en 
particulier. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Avis 
favorable. Cette expérimentation a été initiée par les 
partenaires sociaux et pérennisée par le Sénat, à 
l’initiative de Mme Procaccia dans la loi de décembre 
2014. Il s’agit de donner plus d’ambition au dispositif.  

Mme Clotilde Valter, secrétaire d'État. – Avis 
défavorable. L’objet du dispositif était précisément 
défini et vous le généralisez sans l’accord des 
partenaires sociaux. En banalisant le CDD-OD, vous 
portez atteinte au principe, auquel nous tenons, selon 
lequel le CDI reste le contrat de référence. 

Mme Nicole Bricq. – Je tente de comprendre ce 
qui anime le groupe Les Républicains. L’idée est dans 
l’air d’un CDI à rupture programméeL Peut-être cet 
amendement en est-il l’amorceL En réalité, vous 
créez un nouveau type de contrat. Le groupe socialiste 
votera contre cet amendement qui n’est sans doute 
pas animé des meilleures intentions et qui 
déstabiliserait le monde du travail et les salariés. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Il ne 
s’agit pas ici du CDI avec rupture programmée, mais 
du contrat de mission ou de projet – je pense aux 
contrats de chantier dans le BTP – qui est élargi, 
passant de trois à quatre ans et étendu à plus de 
travailleurs. 

Mme Nicole Bricq. – Reconnaissez que vous 
franchissez un pas. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – 
L’entreprise qui s’en sort est celle qui rassemble les 
bonnes compétences. 

Mme Nicole Bricq. – Assumez donc vos choix ! 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Nous 
les assumons, nous n’avons pas la réforme honteuse ! 

M. Olivier Cadic. – Les entrepreneurs nous disent : 
« Faites-nous confiance ». Il faut leur donner de la 
flexibilité, à eux comme aux salariés. Ce dispositif 
existe dans nombre de pays voisins. Quand les 
entreprises françaises ne peuvent signer ces contrats 
de mission, elles doivent recourir à des solutions de 
portage. 

M. Yves Daudigny. – Le groupe socialiste est 
résolument contre cet amendement qui crée un 
nouveau type de contrat. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Créer et 
généraliser ne sont pas la même chose. 

M. Yves Daudigny. – C’est la porte ouverte à 
d’autres propositionsL Nous y sommes opposés. 

À la demande de la commission, l’amendement 
n°252 rectifié bis est mis aux voix par scrutin public 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°305 :  

Nombre de votants ..................................... 341 
Nombre de suffrages exprimés .................. 340 



Compte rendu analytique officiel Sénat vendredi 17 juin 2016 

 
3 

Pour l’adoption .................... 187 
Contre  ................................ 153 

Le Sénat a adopté. 

L’amendement n°99 rectifié bis n’est pas défendu,  
non plus que les amendements nos125 rectifié,  

124 rectifié et 9. 

M. le président. – Amendement n°237 rectifié bis, 
présenté par MM. Cadic et Canevet, Mme Billon et 
MM. Bockel, Delahaye, Guerriau et Pozzo di Borgo. 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 3132-25-3 du code du travail, il est 
inséré un article L. 3132-25-3-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 3132-25-3-… – I. – À défaut de conclusion de 
l’accord prévu à l’article L. 3132-25-3, et à condition 
que l’employeur ait engagé sérieusement et loyalement 
des négociations tenant à la conclusion d’un tel accord, 
la faculté de donner le repos hebdomadaire par 
roulement pour tout ou partie du personnel, prévue aux 
articles L. 3132-24, L. 3132-25, L 3132-25-1 et 
L. 3132-25-6, bénéficie aux établissements couverts par 
une décision unilatérale de l’employeur, prise après avis 
du comité d’entreprise ou des délégués du personnel 
lorsqu’ils existent. 

« Afin de tenir compte du caractère dérogatoire du 
travail accompli le dimanche, la décision de 
l’employeur fixe les contreparties, en particulier 
salariales, accordées aux salariés privés du repos 
dominical ainsi que les engagements pris en termes 
d’emploi ou en faveur de certains publics en difficulté 
ou de personnes handicapées. Chaque salarié privé du 
repos du dimanche perçoit pour ce jour de travail une 
rémunération supérieure à celle normalement due pour 
une durée équivalente. 

« La décision de l’employeur prévoit les mesures 
destinées à faciliter la conciliation entre la vie 
professionnelle et la vie personnelle des salariés privés 
du repos dominical et fixe les contreparties pour 
compenser les charges induites pour les salariés privés 
du repos dominical. 

« Lorsqu’un accord collectif est régulièrement négocié 
postérieurement à la décision unilatérale, cet accord 
s’applique dès sa signature en lieu et place des 
contreparties prévues par cette décision. 

« II. – Seuls les salariés volontaires ayant donné leur 
accord par écrit à leur employeur peuvent travailler le 
dimanche. 

« Une entreprise ne peut prendre en considération le 
refus d’une personne de travailler le dimanche pour 
refuser de l’embaucher. Le salarié qui refuse de 
travailler le dimanche ne peut faire l’objet d’une mesure 
discriminatoire dans le cadre de l’exécution de son 
contrat de travail. Le refus de travailler le dimanche 
pour un salarié ne constitue pas une faute ou un motif de 
licenciement. 

« La décision de l’employeur détermine les modalités de 
prise en compte d’un changement d’avis du salarié privé 
du repos dominical. » 

M. Olivier Cadic. – Cet amendement prévoit des 
dispositions supplétives en matière de repos dominical 
en cas de défaut d’accord collectif dans l’entreprise. 

À condition que l’employeur ait engagé 
sérieusement et loyalement des négociations, cet 
amendement permet de déroger au repos dominical 
après décision unilatérale de l’employeur prise après 
avis du comité d’entreprise. Pour pallier l’absence 
d’accord collectif, la loi prévoit un niveau minimum de 
contreparties : des garanties en matière de volontariat, 
des engagements en termes d’emploi et des mesures 
destinées à faciliter la conciliation entre vie 
professionnelle et personnelle, des contreparties pour 
compenser les charges induites par la garde des 
enfants. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – La 
commission demande le retrait de cet amendement, 
qui a cependant le mérite d’ouvrir le débat. 

Mme Nicole Bricq. – On l’a eu, le débat ! 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Je 
comprends les difficultés soulevées par l’application de 
la loi Macron. En cas d’échec de la négociation ou 
d’opposition des syndicats, ne faut-il pas plus 
simplement consulter directement les salariés, comme 
le prévoit l’article 10 ? Nous avons conservé les 
équilibres existants sur le travail dominical dans ce 
texte. Mais on sait que les attentes des salariés, qui 
sont aussi des consommateurs, comme celles des 
entreprises vont continuer à évoluerL. 

Mme Clotilde Valter, secrétaire d'État. – Avis 
défavorable. 

M. Olivier Cadic. – Je remercie le rapporteur qui a 
eu l’amabilité de prendre le temps de répondre. La loi 
Macron devait donner de l’air à notre économie. Mais 
depuis un an, des organisations syndicales refusent 
pour des raisons idéologiques, dogmatiques, de signer 
tout accord sur le travail dominical. En 2018, des 
enseignes devront fermer le dimanche alors qu’elles 
pouvaient ouvrir avant. On ne peut accepter un tel 
retour en arrière. Cela dit, je retire mon amendement. 

L’amendement n°237 rectifié bis est retiré,  
de même que l’amendement n°93 rectifié ter. 

L’amendement n°381 rectifié bis n’est pas défendu.  

ARTICLE 3 

M. Dominique Watrin. – Nous assistons avec cet 
article à une grave régression en matière de congés. 
La loi prend en compte la situation familiale du salarié 
pour l’établissement des dates de congés payés : un 
mois avant la date du départ, l’ordre ni la date ne 
peuvent plus être modifiées. Ils pourront désormais 
être remis en cause par voie d’accord et ne sont plus 
que supplétifs. On pourra ainsi imposer à un salarié de 
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changer les dates de ses vacances quinze jours à 
l’avance. Le groupe communiste républicain et citoyen 
est opposé à l’inversion de la hiérarchie des normes 
en matière de congés et de délai de prévenance. 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – Le texte initial 
ne prévoyait aucune modification des dispositions 
relatives au congé pour perte d’un enfant.  

L’inversion de la hiérarchie des normes pourra 
désormais s’appliquer aux congés, y compris aux 
congés spécifiques pour raisons familiales. Les 
parents qui perdent un enfant doivent pouvoir faire 
face au deuil, aider leurs proches, sans se voir obligés 
de reprendre leur poste au mépris de leur propre 
sécurité ou de renoncer à une part de leur salaire. 

M. le président. – Amendement n°42, présenté par 
M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Supprimer cet article. 

Mme Laurence Cohen. – Le texte donne la priorité 
à l’accord d’entreprise sur l’accord de branche. Laisser 
l’entreprise créer ses propres règles témoigne de votre 
méconnaissance de ce qu’est la négociation collective 
et de la fragilité des délégués face à des responsables 
des ressources humaines dont le droit du travail est le 
métier. Seules 15 % des entreprises de moins de 
50 salariés ont un délégué syndical. Le nombre de 
jours de congé variera d’une entreprise à l’autreL 
Imagine-t-on un code de la route par commune ?  

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – La 
commission ayant approuvé la primauté de l’accord 
d’entreprise, elle est défavorable. Il n’y a pas de 
régression pour les salariés : à défaut d’accord, les 
règles supplétives s’appliquent à droit constant. 

Mme Clotilde Valter, secrétaire d'État. – Il ne s’agit 
pas d’inverser la hiérarchie des normes mais de 
donner à l’accord d’entreprise une place plus 
importante. À défaut d’accord, c’est le droit actuel qui 
s’appliquera. Ce texte renforcera le rôle des branches. 
Avis défavorable. 

À la demande du groupe communiste républicain et 
citoyen, l’amendement n°42 est mis aux voix par 
scrutin public. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°306 :  

Nombre de votants ..................................... 341 
Nombre de suffrages exprimés .................. 340 

Pour l’adoption ...................... 29 
Contre  ................................ 311 

Le Sénat n'a pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°570, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéas 5 à 27 

Supprimer ces alinéas. 

M. Dominique Watrin. – La version initiale du texte 
relative au congé pour événement familial faisait 
primer l’accord d’entreprise, la durée minimale ne 
s’appliquant qu’en matière supplétive. Devant le tollé 
provoqué par cette mesure, le Gouvernement a reculé. 
Le groupe CRC ne peut toutefois être favorable à la 
rédaction actuelle qui fera reculer les protections 
conventionnelles, aujourd’hui souvent plus favorables 
que ce que prévoit la loi, et alimentera la course au 
moins-disant social. Le congé à l’occasion du décès 
d’un enfant est ainsi de six jours, contre quatre dans la 
loi, pour les employés des agences de voyage et de 
tourisme ; les salariés des cabinets d’avocats ont droit 
à huit jours à l’occasion d’un mariage, deux jours pour 
le mariage d’un enfant : deux fois plus que ce que 
prévoit la loi. 

M. le président. – Amendement n°882 rectifié, 
présenté par MM. Mézard, Amiel, Arnell, Bertrand, 
Castelli, Collin, Esnol, Fortassin et Guérini, 
Mmes Jouve, Laborde et Malherbe et MM. Requier et 
Vall. 

I. – Alinéa 13 

Après le mot : 

conjoint 

insérer les mots : 

, du concubin 

II. - Alinéa 24 

Après le mot : 

conjoint 

insérer les mots : 

, du concubin  

M. Jean-Claude Requier. – Cet amendement 
reprend une proposition de loi votée par le Sénat, 
chère à notre ancien collègue Nicolas About, alors 
président de la commission des affaires sociales. La 
situation d’un salarié qui perd son conjoint marié n’est 
pas différente de celui qui perd son concubin. 

M. le président. – Amendement n°301, présenté 
par Mme D. Gillot et les membres du groupe socialiste 
et républicain. 

I. – Après l’alinéa 13 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Pour l’annonce de la survenue d’un handicap chez 
un enfant. 

II. – Après l’alinéa 24 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« ...° Deux jours pour l’annonce de la survenue d’un 
handicap chez un enfant. 

Mme Catherine Génisson. – Le Sénat s’est 
toujours penché sur le handicap. L’annonce du 
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handicap d’un enfant étant un bouleversement, il faut 
prévoir un congé de deux jours. Bien entendu, cela ne 
suffit pas mais aide à intégrer une dimension nouvelle 
très lourde dans la vie personnelle et professionnelle. 

M. le président. – Amendement n°571, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéa 19 

Remplacer les mots : 

une convention ou un accord collectif d’entreprise ou, à 
défaut, un accord de branche 

par les mots : 

un accord de branche ou, à défaut, une convention ou un 
accord collectif d’entreprise 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – Cet 
amendement fait primer l’accord de branche sur 
l’accord d’entreprise en matière de congés pour 
évènements familiaux. 

Nous saluons des avancées indéniables mais 
insuffisantes. Les très faibles minima sont 
problématiques. Comment reprendre son emploi, en 
toute sécurité, cinq jours seulement après le décès 
d’un proche ? 

Les accords d’entreprise tireront vers le bas les 
droits des salariés qui seront parfois contraints de 
prendre des congés sans solde. Selon l’Insee, 
3,6 millions de personnes ont déménagé entre 2003 et 
2006 ; comment assister au mariage de son enfant 
quand on n’a qu’un jour de congé ? 

M. le président. – Amendement n°302, présenté 
par M. Tourenne et les membres du groupe socialiste 
et républicain. 

Alinéa 24 

Remplacer le mot : 

Deux 

par le mot : 

Trois 

et, après le mot : 

solidarité, 

insérer les mots : 

du concubin 

M. Jean-Louis Tourenne. – Il s’agit 
d’harmonisation. En commission, les députés 
socialistes ont porté de deux à cinq jours la durée du 
congé en cas de décès d’un enfant, en s’inspirant 
d’une proposition de loi de Mme Delaunay, toujours en 
discussion. Notre commission a refusé que la durée fût 
portée à trois joursL Trois jours, c’est la période entre 
le décès et les obsèques. 

En outre, il n’y a pas lieu de distinguer les 
concubins des conjoints mariés. 

M. le président. – Amendement n°572, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéa 24 

Remplacer le mot : 

Deux 

par le mot : 

Trois 

Mme Laurence Cohen. – En commission, les 
députés socialistes ont porté de deux à cinq jours le 
congé exceptionnel pour décès d’un enfant, disposition 
inspirée de la proposition de loi Delaunay, modifiée par 
la Haute assemblée le 1er avril 2015 et toujours en 
navette. Notre commission a refusé de porter la durée 
du congé de deux à trois jours. Il s’agit pourtant pour 
nous d’une mesure humaniste. Trois jours, c’est 
généralement la durée qui sépare le décès des 
obsèques. Le rapporteur M. Lemoyne craignait d’ouvrir 
la porte à un passage à quatre ou cinq jours ? Nous 
nous en féliciterions ! 

M. le président. – Amendement identique n°911 
rectifié, présenté par MM. Requier, Amiel, Bertrand, 
Fortassin et Guérini, Mmes Jouve et Malherbe et 
M. Vall.  

M. Jean-Claude Requier. – Je n’ai rien à ajouterL  

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – 
L’amendement n°570 supprime le dispositif des 
congés familiaux. Le régime de faveur est pourtant 
maintenu, puisque les dispositions de l’accord ne 
peuvent être que plus favorables. Autant sur d’autres 
dispositions du texte, l’accord peut être défavorable, 
autant ce n’est pas le cas ici. Avis défavorable. 

La commission a donné un avis favorable à 
l’amendement n°882 rectifié. C’est logique. 

L’amendement n°301 a reçu un avis défavorable de 
la commission pour des raisons techniques. Ce congé 
s’appliquerait-il à tous les handicaps ? Comment 
s’imputerait-il si cette annonce se fait au moment de la 
naissance ? À titre personnel, je suis pour son 
adoption, quitte à parachever sa rédaction dans la 
navette...  

L’amendement n°571 a une philosophie 
orthogonale à celle du projet de loi. Avis défavorable. 

Avis favorable aux amendements nos302, 572 et 
911 rectifié ; nous avions en effet adopté la proposition 
de loi Delaunay à l’unanimité en avril 2015. 

Mme Clotilde Valter, secrétaire d'État. – Les 
amendements nos570 et 571 reçoivent un avis 
défavorable du Gouvernement, qui privilégie l’accord 
d’entreprise. Avis favorable à l’amendement n°301 de 
Mme Gillot : je rejoins la position personnelle du 
rapporteur, que je salue. 

De même, avis favorable aux amendements nos882 
rectifié, 302, 572 et 911 rectifié. 
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Mme Corinne Bouchoux. – M. Desessard a 
exprimé nos doutes et notre insatisfaction sur ce texte. 
Le groupe écologiste votera néanmoins en faveur de 
ces amendements qui portent sur des situations 
dramatiques. Face au décès d’un conjoint, il n’est pas 
question de confort. Un vote favorable unanime de la 
Haute Assemblée sur cette question serait le 
bienvenu. 

Si tous les chefs d’entreprise étaient aussi 
humanistes et sympathiques que M. Cadic, je n’aurais 
pas d’inquiétude, mais ce n’est pas le cas. Pensez aux 
femmes qui travaillent dans la grande distribution, c’est 
un autre monde... 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Pour la 
bonne forme légistique, il faudrait supprimer le II de 
l’amendement n°882 rectifié, qui est traité par 
l’amendement n°302 de M. Tourenne. 

M. Jean-Claude Requier. – M. Mézard est au fond 
du Cantal, je réponds donc à sa place : c’est d’accord ! 
(Sourires) 

M. Dominique Watrin. – Le rapporteur et la 
ministre essaient à tort de nous mettre en 
contradiction. Avec le paragraphe 2, vous ouvrez la 
possibilité pour l’employeur d’ouvrir des discussions 
pour remettre en cause des dispositions plus 
favorables aux salariés. 

M. Olivier Cadic. – Les mots de Mme Bouchoux 
me touchent et je salue M. Requier. Quand il écrivait le 
code civil, Napoléon avait dit des concubins : « ils 
ignorent la loi, la loi les ignore. » 

Mme Nicole Bricq. – Heureusement, les choses 
ont évolué ! 

M. Olivier Cadic. – Nous suivons le rapporteur. 

L’amendement n°570 n’est pas adopté. 

L’amendement n°882 rectifié bis est adopté. 

L’amendement n°301 est adopté. 

L’amendement n°571 n’est pas adopté. 

L’amendement n°302 est adopté. 

Les amendements identiques nos572 et 911 rectifié 
sont adoptés. 

M. le président. – Amendement n°573, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéas 28 à 58 

Supprimer ces alinéas. 

M. Dominique Watrin. – Cet amendement 
supprime les dispositions relatives au congé de 
solidarité familiale. L’article L. 3142-16 du code du 
travail prévoit un tel congé pour soutenir un proche en 
phase terminale. À l’heure actuelle, le salarié doit 
informer l’employeur 15 jours avant son départ, par 
lettre avec accusé de réception, accompagnée d’un 
certificat médical. Ce congé est de droit. 

L’inversion de la hiérarchie des normes sur ce sujet 
risque d’avoir pour effet la fixation à un mois du délai 
d’information. Le salarié serait ainsi obligé de travailler 
alors que son conjoint se meurt. Absorbé par d’autres 
préoccupations, il pourrait se mettre en danger, ainsi 
que ses collègues. 

Les amendements nos109 rectifié ter,  
110 rectifié bis, 158 rectifié bis et 273 

ne sont pas défendus. 

M. le président. – Amendement n°574, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéas 45 à 58, 91 à 104 et 242 à 252 

Supprimer ces alinéas. 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – La question du 
soutien familial auprès des personnes âgées en perte 
d’autonomie fait l’objet de négociations dans les 
branches. Je vous renvoie à la convention collective 
de la restauration rapide, ou aux accords existants 
dans la banque ou l’assurance. 

Le code du travail donne suffisamment de garanties 
pour un juste usage de ce droit. Laissons la 
négociation collective intégrer progressivement ces 
problématiques et veillons à la qualité des dispositions 
de l’ordre public pour favoriser l’engagement collectif 
face au défi qu’est le vieillissement. 

M. le président. – Amendement n°575, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéa 47 

Remplacer les mots : 

une convention ou un accord collectif d’entreprise ou, à 
défaut, un accord de branche 

par les mots : 

un accord de branche ou, à défaut, une convention ou un 
accord collectif d’entreprise 

M. Dominique Watrin. – Les éléments de 
souplesse et la durée du congé garantis par la loi 
concernant le congé de solidarité familiale ne doivent 
pas être remis en cause par accord d’entreprise ou de 
branche. 

La solidarité familiale relève tant d’une logique 
humaniste qu’économique. Un salarié dont un proche 
est en fin de vie n’est pas en capacité de travailler en 
toute sécurité. La loi et la branche sont 
impersonnelles ; l’entreprise ne peut être que plus 
favorable. 

M. le président. – Amendement n°576, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéas 59 à 104 

Supprimer ces alinéas. 
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Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – Ce type de 
congé exceptionnel correspond à un choix lourd pour 
le salarié et ses proches, car il représente un 
engagement de tous les instants, a fortiori quand la 
dépendance est mentale. Ce congé pour proche 
aidant correspond à une période de fragilité pour lui. 
Renvoyer à l’accord d’entreprise compliquera la 
lisibilité du droit, donc l’accès des salariés à ce congé. 

M. le président. – Amendement n°577, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéa 63 

Remplacer les mots : 

deux ans 

par les mots : 

un an 

Mme Laurence Cohen. – Pour être efficace, il faut 
être équitable ! Le salarié précaire ne pourra jamais 
bénéficier de ce congé, or 90 % des embauches se 
font en CDD ou en intérim ! Dans la restauration 
rapide, le turnover est considérable et atteint la moitié 
des effectifs chaque année. Le critère d’ancienneté 
doit être élargi. 

L’amendement n°902 rectifié  
n’est pas défendu. 

M. le président. – Amendement n°578, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéa 77 

Supprimer cet alinéa. 

M. Dominique Watrin. – Comment justifier qu’un 
salarié usant de son droit à un congé de proche aidant 
pour s’occuper d’un parent en perte d’autonomie, 
délaisse ce dernier au bout d’un an ? Il est aussi de 
l’intérêt de l’entreprise que soient clairement définis les 
termes du congé, plutôt que de se voir confrontée à un 
absentéisme à répétitionL 

M. le président. – Amendement n°579, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéa 93 

Remplacer les mots : 

une convention ou un accord collectif d’entreprise ou, à 
défaut, un accord de branche 

par les mots : 

un accord de branche ou, à défaut, une convention ou un 
accord collectif d’entreprise 

Mme Laurence Cohen. – Le congé du proche 
aidant va s’avérer de plus en plus utile avec le 
vieillissement de la population. Or l’inversion de la 
hiérarchie des normes dans ce domaine est mortifère. 
Comment imaginer obliger un salarié à batailler avec 

son employeur pour obtenir ce congé ? Ne réduisez 
pas à peau de chagrin les avancées de la loi adaptant 
la société au vieillissement ! 

M. le président. – Amendement n°592, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéas 229 à 252 

Supprimer ces alinéas. 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – La liste des 
organismes concernés par les congés de 
représentation est définie par voie réglementaire. Or le 
projet de loi renvoie à l’accord d’entreprise, quel recul ! 
Soumettre l’exercice du congé de représentation à 
l’arbitraire de l’accord d’entreprise, c’est faire primer 
l’intérêt particulier de l’entreprise sur l’intérêt général. 

M. le président. – Amendement n°590, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéa 244 

Remplacer les mots : 

une convention ou un accord collectif d’entreprise ou, à 
défaut, un accord de branche 

par les mots : 

un accord de branche ou, à défaut, une convention ou un 
accord collectif d’entreprise 

M. Dominique Watrin. – Les droits en matière de 
congé de représentation sont actuellement de neuf 
jours par année civile ; le salarié doit prévenir son 
employeur quinze jours à l’avance. Le refus doit être 
motivé : soit que l’absence serait préjudiciable à 
l’entreprise, soit que trop de salariés aient déjà 
bénéficié d’un tel congé. Bref, ce congé est déjà 
strictement encadré par la loi.  

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Avis 
défavorable à l’amendement n°573. En commission, 
nous avons ajouté un droit à l’entretien individuel au 
retour du salarié dans l’entreprise après un congé de 
solidarité familiale, c’est une avancée. 

Avis défavorable à l’amendement n°574 : les 
organisations représentatives qui signeront l’accord 
auront à cœur d’avoir un comportement humaniste ! 
J’imagine mal une révision drastique à la baisse des 
droits des salariés. Avis défavorable à l’amendement 
n°575, ainsi qu’à l’amendement n°576. 

Sur l’amendement n°577, la commission souhaite 
entendre l’avis du Gouvernement. Il abaisse de deux à 
un an la condition d’ancienneté requise pour pouvoir 
bénéficier du congé de proche aidant. Pour le congé 
de solidarité familiale, il n’existe pas de telle condition 
d’ancienneté. Si le Gouvernement y portait un regard 
favorable, la commission serait fort aise. 

Mme Laurence Cohen. – Cet avis favorable est 
joliment dit !  
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M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Avis 
défavorable, en revanche, aux amendements 
suivants.... 

Mme Clotilde Valter, secrétaire d'État. – Sur les 
amendements nos573, 574, 575, 576, 590 et 592, vous 
connaissez notre position : défavorable. 

Sur les amendements nos577, 578 et 579 qui 
concernent les proches aidants, j’ai entendu 
l’argumentation du rapporteur. Néanmoins, le 
Parlement a adopté, en décembre dernier, la loi sur 
l’adaptation de la société au vieillissement qui a 
amélioré la situation de ces aidants. Ne remettons pas 
en cause des dispositions adoptées très largement. 

M. Alain Milon, président de la commission des 
affaires sociales. – La CMP avait été très positive, en 
effet.  

À la demande du groupe communiste républicain et 
citoyen, l’amendement n°573 est mis aux voix par 
scrutin public. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°307 :  

Nombre de votants ..................................... 341 
Nombre de suffrages exprimés .................. 340 

Pour l’adoption ...................... 29 
Contre  ................................ 311 

Le Sénat n'a pas adopté. 

Mme Laurence Cohen. – Explication de vote sur 
l’amendement n°574. Nous n’avons pas eu l’originalité 
de cet amendement : ce qui interpelle sur les 
apparentes contradictions de certains devant la 
philosophie de ce texte. 

On se souvient que les congés pour enfant malade 
ont été l’un des acquis de mai 1968 mais les 
fonctionnaires étaient seuls à en bénéficier. C’est une 
avancée importante pour l’emploi féminin ; il serait bon 
qu’elle soit étendue au secteur privé. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°308 :  

Nombre de votants ..................................... 341 
Nombre de suffrages exprimés .................. 340 

Pour l’adoption ...................... 30 
Contre  ................................ 310 

Le Sénat n'a pas adopté. 

L’amendement n°575 n’est pas adopté  
non plus que l’amendement n°576. 

Mme Laurence Cohen. – Je remercie le rapporteur 
pour son avis favorable sur l’amendement n°577, qui 
rétablit un principe d’égalité pour les plus précaires. 
J’espère qu’il se traduira par un vote favorable ! 

L’amendement n°577 est adopté. 

L’amendement n°578 n’est pas adopté,  
non plus que les amendements nos579, 592 et 590. 

M. le président. – Amendement n°497 rectifié bis, 
présenté par M. Watrin et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen. 

Alinéas 105 à 136 

Supprimer ces alinéas. 

Mme Laurence Cohen. – Le congé sabbatique est 
une respiration pour les salariés, une forme de 
déconnexion. Les conditions et le délai d’information 
des employeurs sont définis par décret et non plus par 
convention collective. Nous veillerons à ce que le 
décret ne réduise pas le délai de trois mois. 

Alors que la peur du chômage et du déclassement 
taraude le corps social, que les conditions de travail 
sont de plus en plus dures, ce droit de souffler est 
indispensable. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Avis 
défavorable. 

Mme Myriam El Khomri, ministre du travail, de 
l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue 
social. – Avis défavorable par cohérence avec l’esprit 
du projet de loi. Je m’engage bien sûr à ce que le 
décret maintienne le droit constant. Les décrets pris 
par le ministère du travail sont toujours concertés avec 
les partenaires sociaux. 

L’amendement n°497 rectifié bis  
n’est pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°580, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéas 140 à 163 

Supprimer ces alinéas. 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – Il s’agit cette fois 
du congé mutualiste de formation. Il faut être naïf pour 
croire que les règles locales seront plus favorables ! 
La loi doit rester la référence. 

M. le président. – Amendement n°582, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéa 144 

Après le mot : 

mutualité, 

insérer les mots : 

et toute personne, non administrateur, apportant à une 
mutuelle, union ou fédération, en dehors de tout contrat 
de travail, un concours personnel et bénévole, dans le 
cadre d’un mandat pour lequel elle a été statutairement 
désignée ou élue 

M. Dominique Watrin. – Cet amendement étend le 
congé mutualiste de formation aux bénévoles qui, 
n’ayant pas la qualité d’administrateur, sont 
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particulièrement impliquées dans le fonctionnement 
des mutuelles, unions et fédérations. 

M. le président. – Amendement identique n°903 
rectifié, présenté par MM. Requier, Amiel, Arnell, 
Bertrand, Castelli, Collin, Esnol et Fortassin, 
Mmes Jouve, Laborde et Malherbe et M. Mézard. 

M. Jean-Claude Requier. – C’est le même. Ne 
seront concernés que les bénévoles titulaires d’un 
mandat prévu soit par la loi, soit par les statuts des 
organismes. L’amendement est cohérent avec 
l’évolution du code de la mutualité. 

M. le président. – Amendement n°584, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéa 144 

Compléter cet alinéa par les mots : 

de neuf jours ouvrables pour les administrateurs 
mutualistes et quatre jours ouvrables pour les autres 
personnes 

Mme Laurence Cohen. – Cette précision sur la 
durée du congé doit figurer dans l’ordre public. La loi 
garantit l’égalité de traitement. Nous accordons aux 
bénévoles un congé de quatre jours, indispensable 
pour se former. 

M. le président. – Amendement n°581, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéa 154 

Remplacer les mots : 

une convention ou un accord collectif d’entreprise ou, à 
défaut, un accord de branche 

par les mots : 

un accord de branche ou, à défaut, une convention ou un 
accord collectif d’entreprise 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – Croyez-vous 
vraiment que l’employeur fixera un congé mutualiste 
de formation d’une durée plus longue que ce qui existe 
actuellement ? Allons ! Les droits des salariés sont 
sans cesse rognés et remis en cause. Le droit à la 
formation doit s’exercer au mieux : ce projet de loi 
conduira les salariés à y renoncer... 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Avis 
défavorable à l’ensemble de ces amendements. 
L’amendement n°582 ouvre ce congé aux bénévoles. 
C’est l’éternel débat sur le bénévolat... N’allons pas 
au-delà de ce qui existe aujourd’hui. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Avis 
défavorable. À l’Assemblée nationale, il a été décidé 
d’ouvrir ces congés aux administrateurs des unions et 
fédérations : c’est une avancée. Rien n’interdit aux 
partenaires sociaux de traiter des bénéficiaires de ces 
congés. La réflexion entamée doit se poursuivre avec 
les partenaires sociaux.  

L’amendement n°580 n’est pas adopté,  
non plus que les amendements identiques  

nos582 et 903 rectifié  
ni les amendements nos584 et 581. 

M. le président. – Amendement n°585, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéas 164 à 183 

Supprimer ces alinéas. 

M. Dominique Watrin. – Le projet de loi dénie au 
comité d’entreprise et aux délégués du personnel le 
droit de rendre un avis conforme sur le congé de 
participation aux instances d’emploi et de formation 
professionnelle ou à un jury d’examen, au profit d’un 
avis simple que l’employeur pourra allègrement 
ignorer. La participation à ces instances est pourtant 
une marque d’engagement des salariés.  

M. le président. – Amendement n°583, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéa 180 

Remplacer les mots : 

une convention ou un accord collectif d’entreprise ou, à 
défaut, un accord de branche 

par les mots : 

un accord de branche ou, à défaut, une convention ou un 
accord collectif d’entreprise 

Mme Laurence Cohen. – Il s’agit cette fois de la 
participation des salariés aux instances d’emploi et de 
formation professionnelle ou à un jury d’examen. 
Aucune condition restrictive n’est actuellement 
imposée au salarié, sinon sa participation effective à 
ces instances. Il adresse à son employeur une 
demande d’autorisation d’absence, au minimum 
quinze jours à l’avance. C’est donc un amendement de 
cohérence. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Avis 
défavorable, par cohérence. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Avis 
défavorable également. 

L’amendement n°585 n’est pas adopté,  
non plus que l’amendement n°583. 

M. le président. – Amendement n°587, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéas 184 à 203 

Supprimer ces alinéas. 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – Trop méconnu, 
le congé pour catastrophe naturelle permet à des 
salariés de participer à l’aide en cas de catastrophe 
naturelle. Les dérèglements climatiques ont des 
conséquences terribles ; nous devons être fiers de ces 
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salariés qui sollicitent un congé non rémunéré par 
solidarité. Au lieu de favoriser une régression 
potentielle de ce droit pour les salariés, il faudrait au 
contraire encourager le recours à ce type de congé, 
par exemple pour venir en aide aux réfugiés 
climatiques. 

M. le président. – Amendement n°586, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéa 196 

Remplacer les mots : 

une convention ou un accord collectif d’entreprise ou, à 
défaut, un accord de branche 

par les mots : 

un accord de branche ou, à défaut, une convention ou un 
accord collectif d’entreprise 

M. Dominique Watrin. – Tsunami de 2004 ou 
inondations de Louisiane, les exemples sont nombreux 
de ces catastrophes naturelles favorisées par la 
logique productiviste au détriment de l’environnement. 
Le monde de l’entreprise doit prendre sa part de la 
solidarité internationale.  

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Avis 
défavorable aux deux amendements. Les 
parlementaires qui ont été touchés par les récentes 
inondations tiennent à l’ordre public que supprime 
l’amendement n°587 ! 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Avis 
défavorable, par cohérence, même si le 
Gouvernement est bien sûr sensible au sujet.  

M. Jean Desessard. – Tout le monde est d’accord 
avec M. Watrin tout en lui donnant un avis 
défavorableL Mieux vaudrait le désapprouver et le 
voter ! (Sourires) 

On se plaint de l’individualisme, de l’absence de 
projets collectifsL Cet amendement favorise 
précisément la solidarité ! Ne laissez pas la 
subjectivité de l’employeur prévaloir sur la volonté des 
salariés de s’engager en faveur des victimes. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Le congé pour 
solidarité internationale en cas de catastrophe 
naturelle et le délai de 24 heures sont consacrés dans 
ce texte. 

M. Jean Desessard. – (Brandissant le texte de la 
commission) Que faites-vous du refus de 
l’employeur ? 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – C’est le droit 
actuel. Ne faites pas croire que ces droits à congés 
disparaîtraient. (Mme Brigitte Gonthier-Maurin 
s’exclame)  

L’amendement n°587 n’est pas adopté  
non plus que l’amendement n°586. 

M. le président. – Amendement n°589, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéas 204 à 228 

Supprimer ces alinéas. 

Mme Laurence Cohen. – Cet amendement 
supprime les dispositions relatives aux congés de 
formation de cadres et d’animateurs pour la jeunesse. 

L’article L. 3142-43 du code du travail prévoit que 
tout salarié de moins de 25 ans souhaitant participer à 
une telle formation a droit à six jours ouvrables de 
congé non rémunérés. L’employeur peut refuser le 
congé, après consultation du comité d’entreprise ou, à 
défaut, des délégués du personnel s’il estime que 
l’absence du salarié est préjudiciable à la bonne 
marche de l’entreprise. 

Avec les alinéas 204 à 208, l’employeur pourra 
refuser de manière discrétionnaire un congé de 
formation puisqu’il n’aura plus à consulter les 
représentants du personnel. 

À examiner des cas précis, on voit bien que 
l’inversion de la hiérarchie des normes est 
catastrophique. Vous laissez aux employeurs le libre 
choix. 

M. le président. – Amendement n°588, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéa 218 

Remplacer les mots : 

une convention ou un accord collectif d’entreprise ou, à 
défaut, un accord de branche 

par les mots : 

un accord de branche ou, à défaut, une convention ou un 
accord collectif d’entreprise 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – L’accord de 
branche doit primer sur l’accord d’entreprise en 
matière de congé de formation de cadres et 
d’animateurs pour la jeunesse. 

Il est indispensable de conserver le droit en 
vigueur ; ce congé est porteur d’espoirs pour la 
jeunesse, frappée de plein fouet par la crise. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Avis 
défavorable. Je doute qu’il y aura une grande créativité 
des accords de branche en la matière. Faisons 
confiance aux acteurs de terrain. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – On ne laisse 
pas le libre choix à l’employeur ! La négociation 
collective, par définition, implique aussi les salariés et 
leurs représentants. Les congés demeurent partie 
intégrante de l’ordre public social, seule leur mise en 
œuvre est confiée aux partenaires sociaux au plus 
près du terrain. J’ajoute qu’avec Patrick Kanner, nous 
avons travaillé à la création, dans le projet de loi 
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égalité et citoyenneté, d’un congé d’engagement 
citoyen, sur lequel vous aurez bientôt à vous 
prononcer. 

Mme Nicole Bricq. – Nos collègues CRC font mine 
de croire que ce texte est mauvais pour les salariés. 

Mme Éliane Assassi. – Les Français sont contre à 
64 %. 

Mme Nicole Bricq. – Vous êtes dans la posture. 
Vous ne pouvez pas découper ce texte en tranches. 
(M. Philippe Dallier ironise) Vous n’arriverez pas à 
démontrer que ce texte est mauvais pour la jeunesse 
et la vie associative. J’espère que nous nous 
retrouverons pour rétablir à l’article 21 le compte 
engagement citoyen que la commission a supprimé et 
pour approuver l’argumentation substantielle du droit à 
la formation, des congés pour formation en faveur de 
la jeunesse et surtout de ceux qui n’ont rien.  

L’ordre public social n’est aucunement atteint ! 
Votre démarche pourrait être qualifiée de totalitaire, 
puisque vous refusez d’entendre les arguments mille 
fois répétés de la ministre. (Protestations sur les bancs 
du groupe communiste républicain et citoyen) 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Je ne reprendrai 
pas le terme « totalitaire » à mon compte. 

Le nombre de congés est-il à ce point vital pour la 
compétitivité de nos entreprises ? J’en doute. Celles 
de l’économie sociale et solidaire ne réclament aucune 
modification du droit en la matière. Vous arguez que 
seule la mise en œuvre des droits à congés sera 
décentralisée : c’est ignorer comment les choses 
fonctionnent réellement sur le terrain. 

Mme Laurence Cohen. – La démarche totalitaire 
n’est pas où vous croyez. Nous découpons le texte en 
tranches ? Mais ce n’est pas nous qui avons écrit un 
article comportant 417 alinéas : alors, pardon de 
prendre les sujets dans l’ordre, de défendre nos idées, 
de présenter nos arguments, alinéa par alinéa, 
amendement par amendement ! 

Nous cherchons à prouver ainsi qu’un autre chemin 
est possible, celui du progrès, car lorsque les salariés 
vont mal, l’entreprise va mal. Oui, nous croyons que 
l’on peut défendre un projet juste, celui d’une vraie 
gauche. Et nous continuerons de le défendre jusqu’au 
bout ! (Vifs applaudissements sur les bancs du groupe 
communiste républicain et citoyen) 

M. Jean Desessard. – Peut-on découper le droit 
du travail lui-même en tranches ? Non, c’est un tout 
cohérent. Madame Bricq, vous croyez que l’équilibre 
est atteint localement par la discussion entre 
l’employeur et les salariés ; nous disons, nous, depuis 
lundi, que le rapport de forces compte tenu du lien de 
subordination au sein de l’entreprise est à l’avantage 
de l’employeur, quand il s’estompe au niveau de la 
branche. Vous le voyez, pas de posture mais une 
analyse différente de la vôtre... (Applaudissements sur 
les bancs du groupe communiste républicain et 
citoyen) 

Mme Corinne Bouchoux. – Madame la ministre, 
on ne peut s’empêcher de penser que le lissage que 
vous opérez à l’article 3 va trop loin. Dans le climat 
actuel, renvoyer à l’accord d’entreprise peut aboutir à 
des solutions défavorables aux salariés (On approuve 
sur les bancs du groupe communiste républicain et 
citoyen) 

L’adjectif « totalitaire » est malheureux... 
(Mme Nicole Bricq le réfute) 

Il suffit d’avoir lu Hannah Arendt pour voir que la 
position de certains de nos collègues - je n’ai jamais 
été communiste ni professé une sympathie particulière 
pour ce mouvement de pensée - n’a rien de totalitaire. 

M. Olivier Cadic. – Je continue à partager l’esprit 
du texte : faciliter le dialogue dans l’entreprise. 

Je rejoins Mme Bricq : vouloir sans cesse imposer 
son point de vue à tous les autres, sans écouter, sans 
entrer dans ce dialogue, a quelque chose de totalitaire. 

Mme Éliane Assassi. – La majorité des Français 
sont contre ce texte ! 

M. Olivier Cadic. – Les entreprises sont dirigées 
par un patron, et c’est à lui de décider car c’est le 
premier à ne pas se payer en cas de coup dur. 

M. Jean Desessard. – Dans les petites entreprises 
seulement, pas les grosses ! 

M. Olivier Cadic. – Vous ne pensez qu’aux patrons 
du CAC 40. Ils sont seulement 40 et tous les autres ? 
Voyez ce qu’ont fait les pays scandinaves comme la 
Finlande. 

M. Philippe Dallier. – Pour ma part, je ne 
reprocherai pas à nos collègues communistes de 
défendre leur point de vue. Peut-être vais-je réconcilier 
la gauche (rires) contre moi... 

Mme Éliane Assassi. – En tout cas, nous nous 
combattons, mais vous nous respectezL 

M. Philippe Dallier. – Cet article 3 balaie toute la 
palette des congés existants. Elle est très large ! La 
France est le pays de l’OCDE où l’on travaille le 
moins. 

M. Jean-Louis Tourenne. – Faux ! 

M. Philippe Dallier. – Mais si, et il y a peut-être un 
lien à faire avec le nombre de congés. Lorsqu’il y a 
3,5 millions de chômeurs en catégorie A, peut-être 
faut-il en tirer des conclusions courageuses. Au risque, 
non plus de vous réconcilier, mais de vous étonner, je 
dois souligner que pour la première fois, un 
Gouvernement de gauche le fait. (Protestations sur les 
bancs du groupe socialiste et républicain) 

Oui, il est temps de regarder les choses en face, et 
de donner de la souplesse aux entreprises. Si nous 
n’évoluons pas, nous n’avons aucune chance de nous 
en sortir. (Applaudissements à droite) 

M. Jean-Louis Tourenne. – Répéter une contre-
vérité ne la transforme pas en vérité.  
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L’article du Monde auquel vous faites référence 
pointe que le temps partiel est plus important ailleurs 
qu’en France. Il montre ainsi que le temps travaillé 
hebdomadaire est de 37,5 heures en France contre 
35,2 heures en Allemagne et 36 heures au Royaume-
Uni. Lisez-le jusqu’au bout ! 

M. Philippe Dallier. – Et la durée annuelle du 
travail ? 

M. Jean-Louis Tourenne. – Dans l’année, les 
Français travaillent plus que les Allemands, c’est un 
fait ! 

M. Philippe Dallier. – Non ! 

M. Jean-Louis Tourenne. – Vous n’avez pas le 
monopole de l’intérêt porté aux chômeurs ! 

L’amendement n°589 n’est pas adopté  
non plus que l’amendement n°588. 

M. le président. – Amendement n°593, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéas 253 à 280 

Supprimer ces alinéas. 

Mme Éliane Assassi. – Défendu. 

M. le président. – Amendement n°591, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéa 269 

Remplacer les mots : 

une convention ou un accord collectif d’entreprise ou, à 
défaut, un accord de branche 

par les mots : 

un accord de branche ou, à défaut, une convention ou un 
accord collectif d’entreprise 

Mme Laurence Cohen. – Le congé de solidarité 
internationale, qui ne peut excéder six mois, s’adresse 
aux salariés ayant au moins douze mois d’ancienneté ; 
la mission le justifiant est clairement encadrée. En cas 
d’urgence, le salarié peut solliciter six semaines sous 
un délai de 48 heures. L’employeur peut le refuser si le 
congé est préjudiciable au fonctionnement de 
l’entreprise ou si le quota de congés a été atteint. 

À son retour, le salarié, qui n’est pas rémunéré 
pendant son congé, doit retrouver son emploi. 

L’accord de branche doit primer sur l’accord 
d’entreprise en cette matière également. 

M. le président. – Amendement n°1024, présenté 
par M. Lemoyne, au nom de la commission. 

Alinéa 280 

Remplacer les mots : 

est déterminée 

par les mots : 

sont déterminés 

et remplacer le mot : 

fixés 

par le mot : 

fixées 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – 
Amendement rédactionnel. Les dispositifs permettant 
aux salariés de faire un break se multipliant au sein 
des entreprises, y compris, par exemple, au titre du 
mécénat de compétences, je ne partage pas la crainte 
des auteurs des amendements nos593 et 591 et fait 
plutôt confiance aux accords d’entreprise. 

Un tract de Nuit Debout, que l’on m’a remis, 
s’inquiète de ce qui sera rendu possible avec ce projet 
de loi par « simple » accord : mais un « simple » 
accord, c’est d’abord un accord, fruit de la volonté des 
deux parties. Il n’y a aucune raison de préjuger qu’il 
serait forcément nuisible aux salariés. Avis 
défavorable aux amendements nos593 et 591. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Décentraliser 
la négociation de ce congé, trop peu utilisé, lui 
donnera davantage de visibilité. Nous travaillons, en 
outre, Harlem Désir et moi-même, sur le volontariat 
international en entreprises. 

M. Dominique Watrin. – Depuis son instauration, 
74 missions ont été réalisées dans le cadre de ce 
congé : le dispositif est manifestement très peu 
connuL Les besoins humains sont pourtant criants. 
Pensez à la crise des réfugiés. N’alourdissons pas le 
droit en vigueur. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Je comprends 
que l’écriture en trois étapes pose problème à certains. 
Reste que renvoyer à un accord d’entreprise sur le 
congé de solidarité internationale le revitalisera et 
revalorisera le dialogue social, ainsi que le rôle des 
syndicats. Avis favorable à l’amendement n°1024. 

L’amendement n°593 n’est pas adopté  
non plus que l’amendement n°591. 

L’amendement n°1024 est adopté. 

M. le président. – Amendement n°595, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéas 281 à 303 

Supprimer ces alinéas. 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – En 2015, 
140 000 personnes ont été conviées à une cérémonie 
d’accueil dans la citoyenneté française. Permettez-moi 
de poursuive de manière « totalitaire » : les personnes 
bénéficient alors d’une demi-journée de congé. Or le 
texte ne prévoit aucun délai en ce cas pour renvoyer à 
la négociation d’entreprise. Il est à craindre en cas de 
tensions sur les effectifs, que ce congé soit transformé 
en congé horaire. Fixons plutôt un cadre minimal dans 
la loi et conservons le droit existant. 
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M. le président. – Amendement n°594, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéa 290 

Remplacer les mots : 

une convention ou un accord collectif d’entreprise ou, à 
défaut, un accord de branche 

par les mots : 

un accord de branche ou, à défaut, une convention ou un 
accord collectif d’entreprise 

M. Dominique Watrin. – Amendement de repli. 

M. le président. – Amendement n°995, présenté 
par M. Lemoyne, au nom de la commission. 

Alinéa 294 

Remplacer cet alinéa par les cinq alinéas ainsi rédigés : 

c) La sous-section 8 est ainsi modifiée : 

- les articles L. 3142-56 à L. 3142-64, dans leur 
rédaction antérieure à la présente loi, deviennent les 
articles L. 3142-70 à L. 3142-78 et 
l’article L. 3142-64-1, dans sa rédaction antérieure à la 
présente loi, devient l’article L. 3142-79 ; 

- à l’article L. 3142-71, dans sa rédaction résultant du 
présent c, la référence : « L. 3142-56 » est remplacée 
par la référence : « L. 3142-70 » ; 

- au premier alinéa de l’article L. 3142-76, dans sa 
rédaction résultant du présent c, la référence : 
« L. 3142-61 » est remplacée par la référence : 
« L. 3142-75 » et la référence : « L. 3142-60 » est 
remplacée par la référence : « L. 3142-74 » ; 

- à l’article L. 3142-79, dans sa rédaction résultant du 
présent c, les références : « L. 3142-60 à L. 3142-64 » 
sont remplacées par les références : « L. 3142-74 à 
L. 3142-78 » ; 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – 
Amendement de coordination. 

M. le président. – Amendement n°993, présenté 
par M. Lemoyne, au nom de la commission. 

Alinéa 296 

Après la référence : 

L. 3142-70 

insérer les mots : 

, dans leur rédaction antérieure à la présente loi, 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – 
Amendement rédactionnel. 

M. le président. – Amendement n°994, présenté 
par M. Lemoyne, au nom de la commission. 

Alinéa 297 

Après la référence : 

L. 3142-77 

insérer les mots : 

, dans leur rédaction antérieure à la présente loi, 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – 
Amendement rédactionnel. 

M. le président. – Amendement n°996, présenté 
par M. Lemoyne, au nom de la commission. 

Après l'alinéa 297 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

- à l'article L. 3142-87, dans sa rédaction résultant du 
présent d, la référence : « L. 3142-71 » est 
remplacée par la référence : « L. 3142-86 » ; 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – 
Amendement de coordination. 

Avis défavorable aux amendements nos595 et 594. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Avis 
défavorable aux amendements nos595 et 594. Avis 
favorable aux amendements nos995, 993, 994, 996. 

L’amendement n°595 n’est pas adopté  
non plus que l’amendement n°594. 

L’amendement n°995 est adopté,  
ainsi que les amendements nos993, 994 et 996. 

M. le président. – Amendement n°596, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéas 304 à 382 

Supprimer ces alinéas. 

Mme Laurence Cohen. – Mieux vaut supprimer les 
dispositions relatives au congé et période de travail à 
temps partiel pour la création ou la reprise 
d’entreprise. 

Elles renversent, en effet, le droit existant. Au 
nombre et à la durée minimale de ces congés, il 
pourra être dérogé par accord d’entrepriseL 

Résultat, un droit éclaté où le salarié ne se verra 
finalement reconnaître que le socle minimal garanti par 
la loi. 

M. le président. – Amendement n°597, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéa 336 

Remplacer les mots : 

une convention ou un accord collectif d’entreprise ou, à 
défaut, un accord de branche 

par les mots : 

un accord de branche ou, à défaut, une convention ou un 
accord collectif d’entreprise 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – L’absence 
d’accord ferait baisser le niveau des droits des salariés 
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de manière drastique. De nombreux salariés, soumis 
aux pressions et à la concurrence, dans les petites 
structures, ne bénéficieraient tout simplement plus de 
ce droit. 

M. le président. – Amendement n°997, présenté 
par M. Lemoyne, au nom de la commission. 

Alinéa 354 

Remplacer les mots : 

au titre duquel l'employeur peut différer le départ en 
congé ou le début de la période de travail à temps partiel 

par les mots : 

, pour lequel l'employeur peut différer le départ ou le 
début de la période de travail à temps partiel, 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – 
Amendement rédactionnel. Je comprends la logique 
des amendements nos596 et 597 puisque nous ne 
sommes plus ici à droit constant : le droit de refus 
devient automatique pour les entreprises de plus de 
300 salariés. Avis défavorable néanmoins. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Avis 
défavorable aux amendements nos596 et 597. Avis 
favorable à l’amendement n°997. 

L’amendement n°596 n’est pas adopté,  
non plus que l’amendement n°597. 

L’amendement n°997 est adopté 

M. le président. – Amendement n°998, présenté 
par M. Lemoyne, au nom de la commission. 

Alinéa 387 

Après le mot : 

à 

insérer la référence : 

la sous-section 1 de 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – 
Amendement de précision. 

L’amendement n°998,  
accepté par le Gouvernement, est adopté. 

M. le président. – Amendement n°999, présenté 
par M. Lemoyne, au nom de la commission. 

Alinéa 392 

Après la deuxième occurrence des mots : 

les mots : «  

rédiger ainsi la fin de cet alinéa : 

mentionné à l'article L. 3142-6 » et la référence : 
« L. 3142-22 » est remplacée par la référence : 
« L. 3142-15 » ; 

L’amendement rédactionnel n°999,  
accepté par le Gouvernement, est adopté. 

M. le président. – Amendement n°1002, présenté 
par M. Lemoyne, au nom de la commission. 

Alinéa 411 

Remplacer le mot : 

cinquième 

par le mot : 

quatrième 

L’amendement rédactionnel n°1002,  
accepté par le Gouvernement, est adopté. 

M. le président. – Je vais mettre aux voix 
l’article 3. 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – Cet article est 
clairement un cadeau fait au patronat. L’inversion de la 
hiérarchie des normes est la fin du principe de faveur, 
elle enclenchera une logique régressive. Le droit 
social, notamment en matière de congés, est 
balkanisé afin d’accorder à l’employeur une flexibilité 
maximale - et ce n’est pas ainsi que l’on réglera le 
problème du chômage... Il est à craindre que les 
congés les moins utilisés disparaissent... Or c’est une 
richesse, une diversité à cultiver ! Les dérogations ne 
devraient être autorisées que dans un sens favorable 
aux salariés. 

Le groupe communiste républicain et citoyen votera 
contre cet article.  

À la demande du groupe Les Républicains, 
l’article 3 est mis aux voix par scrutin public. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°309 :  

Nombre de votants ..................................... 341 
Nombre de suffrages exprimés .................. 331 

Pour l’adoption ..................... 310 
Contre  ................................... 21 

Le Sénat a adopté. 

ARTICLE 3 BIS 

Mme Laurence Cohen. – Fort heureusement, 
notre commission n’a pas supprimé cet article à 
l’Assemblée nationale. Il étend la période de protection 
contre le licenciement des femmes de retour de congé 
maternité. De 4 à 10 semaines, c’est l’une des seules 
mesures positives du projet de loiL Elle mérite d’être 
soulignée ! 

Pour autant, la question de la protection de la 
maternité reste posée : elle est traitée pour l’heure par 
des conventions collectives disparates. 

Le 20 octobre 2010, les députés européens ont 
adopté un congé maternité à 20 semaines 
intégralement rémunéré et un congé paternité de deux 
semaines intégralement rémunéré devant le congé de 
maternité. Les organisations syndicales demandent 
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24 semaines de congé maternité et un mois de congé 
paternité. 

Le champ du progrès social en la matière est 
immense. Voyez, le groupe CRC critique, bâtit une 
alternative mais sait dire tout haut et fort son soutien 
aux mesures positives. Nous voterons cet article ! 

Mme Catherine Génisson. – Le groupe socialiste 
votera également cet article, issue d’une proposition 
de loi de notre collègue députée Dominique Orliac. 
Mais cette protection est relative puisqu’elle ne 
s’applique pas en cas de faute grave. 

L’article 9 de la loi du 4 août 2014 sur l’égalité 
réelle entre les hommes et les femmes protège 
également le père. (Applaudissements sur les bancs 
du groupe socialiste et républicain) 

L’article 3 bis est adopté. 

M. Didier Guillaume. – Belle unanimité ! 

Mme Laurence Cohen. – Mais oui ! 

M. Jean Desessard. – C’est « totalitaire » ! 
(Sourires) 

ARTICLE 4 

M. le président. – Amendement n°43, présenté par 
M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Supprimer cet article. 

M. Dominique Watrin. – Cet article réécrit toute la 
partie du code du travail relative au compte épargne-
temps. Un bilan pourrait utilement être dressé de ce 
dispositif. Seuls 12 % des salariés disposent d’un 
compte épargne-temps (CET). Au-delà, nous nous 
opposons à cette logique de droits à géométrie 
variable. 

Le CET, qui autorise le report de jours de repos, 
peut toutefois aussi être néfaste à la santé des 
salariés. J’observe de plus que le Gouvernement 
n’autorise pas la fongibilité des droits à retraite. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Rejet. 
La réécriture du CET, dispositif horriblement 
complexe, s’est faite à droit constant dans un souci de 
simplification. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Avis d’autant 
plus défavorable que l’argument de l’inversion de la 
hiérarchie des normes ne tient pas du tout. Le CET, 
auquel les salariés sont très attachés, est le type 
même de mesure qui concerne au premier chef 
l’entreprise. C’est à ce niveau qu’elle est déjà 
fréquemment utilisée et peut être parfaitement gérée. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°310 :  

Nombre de votants ..................................... 341 
Nombre de suffrages exprimés .................. 341 

Pour l’adoption ....................... 20 
Contre  ................................. 321 

Le Sénat n'a pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°28 rectifié bis, 
présenté par Mme Lienemann, M. Cabanel, 
Mme Ghali et M. Gorce. 

Alinéa 6 

Après la première occurrence du mot : 

accord 

insérer les mots : 

de branche ou 

et supprimer les mots : 

ou, à défaut, par une convention ou un accord de 
branche 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Je suis favorable 
au CET ; il faut l’introduire progressivement dans le 
compte personnel d’activité. En revanche, je ne 
comprends pas pourquoi on écarte le principe de 
faveur. La compétitivité des entreprises n’est pas là en 
jeu. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Désolé, 
avis défavorable, même si nous partageons certains 
combats avec Mme Lienemann ; entre autres, sur le 
Tafta. 

Le CET relève déjà de l’accord d’entreprise. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Si le CET 
figurait dans les accords de branche, cela se saurait. Il 
est peu abordé dans ces conventions, on le voit aux 
chiffres de la Dares de 2013. Il y a déjà primauté de 
l’accord d’entreprise sur ce sujet. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Mon souci est, si 
l’on veut généraliser le CET, de porter la discussion au 
niveau des branches pour former un cadre protecteur 
général. Je suis d’ailleurs d’accord avec le 
Gouvernement sur la réforme des branches. 

Mme Evelyne Yonnet. – Le CET relève vraiment, 
j’y insiste, du fonctionnement de l’entreprise : par 
exemple, un employé peut partir un an avant sa 
retraite s’il l’a négocié. Ce n’est pas transférable au 
niveau de la branche. 

M. Philippe Dallier. – et M. Jean-Baptiste 
Lemoyne, rapporteur. – Très bien ! 

L’amendement n°28 rectifié bis  
n’est pas adopté. 

L’amendement n°366 est retiré. 

M. le président. – Amendement identique n°599, 
présenté par M. Watrin et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen. 

Alinéa 8 

Remplacer le mot : 
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vingt-quatre 

par le mot : 

trente 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – Les jours acquis 
au titre de la cinquième semaine de congés payés ne 
doivent pas être épargnés dans le compte épargne 
temps. Cette conquête sociale ne doit pas être 
écornée. Les congés payés, à ceux qui veulent 
augmenter toujours plus le temps de travail, favorisent 
l’activité. Sur le littoral vendéen, par exemple, le 
tourisme représente 16 % des emplois salariés. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Avis 
défavorable. Laissons cette souplesse. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Même avis. 
Cette cinquième semaine ne peut être monétisée. 
Notre droit est conforme au droit européen, la Cour de 
cassation l’a établi dans un arrêt du 25 septembre 
2013. 

L’amendement n°599 n’est pas adopté. 

Question prioritaire de constitutionnalité 

M. le président. – Le Conseil constitutionnel a 
informé le Sénat, le 17 juin, qu’en application de 
l’article 61-1 de la Constitution, le Conseil d’État lui a 
adressé une décision de renvoi d’une question 
prioritaire de constitutionnalité portant sur l’article 
1731 bis du code général des impôts (Impôt sur le 
revenu – Interdiction d’imputer des avantages fiscaux 
sur les suppléments de droits résultant de certaines 
infractions). 

Le texte de cette décision de renvoi est disponible à 
la direction de la séance. 

La séance est suspendue à midi cinquante. 

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-PIERRE CAFFET,  
VICE-PRÉSIDENT 

La séance reprend à 14 h 30. 

Nouvelles libertés et protections  
pour les entreprises et les actif-ve-s  

(Procédure accélérée – Suite) 

M le président. – Nous reprenons la discussion du 
projet de loi, considéré comme adopté par l’Assemblée 
nationale en application de l’article 49, alinéa 3, de la 
Constitution après engagement de la procédure 
accélérée, visant à instituer de nouvelles libertés et de 
nouvelles protections pour les entreprises et les 
actif-ve-s. 

Discussion des articles (Suite) 

ARTICLE 4 (Suite) 

M. le président. – Amendement n°254 rectifié ter, 
présenté par Mme Deroche, MM. Retailleau, Allizard, 
Bignon, Bouchet, Buffet, Calvet et Cambon, 
Mme Canayer, MM. Cantegrit, Cardoux et Carle, 
Mme Cayeux, M. César, Mme Chain-Larché, 
MM. Chaize, Charon, Chasseing, Commeinhes, 
Cornu, Dallier, Danesi et Dassault, Mmes Debré, 
Deromedi, Des Esgaulx, Deseyne et Di Folco, 
MM. Doligé et P. Dominati, Mme Duchêne, M. Dufaut, 
Mme Duranton, M. Emorine, Mme Estrosi Sassone, 
MM. Falco, Fontaine, B. Fournier, J.P. Fournier, 
Frassa, J. Gautier, Genest et Gilles, Mme Giudicelli, 
MM. Gournac, Grand, Gremillet, Grosperrin, Guené, 
Houel, Houpert, Huré et Husson, Mme Imbert, 
M. Joyandet, Mme Kammermann, MM. Karoutchi, 
Kennel et Laménie, Mme Lamure, MM. D. Laurent, 
Lefèvre, Legendre, de Legge, Leleux, Lenoir, P. Leroy 
et Longuet, Mme Lopez, MM. Malhuret, Mandelli, 
A. Marc, Masclet et Mayet, Mmes M. Mercier, 
Micouleau et Morhet-Richaud, MM. Morisset, Mouiller, 
de Nicolaÿ, Panunzi, Paul, Perrin, Pierre, Pillet, Pinton, 
Pointereau et Poniatowski, Mmes Primas et Procaccia 
et MM. de Raincourt, Raison, Rapin, Revet, Savary, 
Savin, Trillard, Vaspart, Vasselle, Vendegou, Vial, 
Vogel et Baroin. 

I. – Alinéa 10 

Remplacer les mots : 

trente jours 

par les mots : 

vingt-quatre jours ouvrables au sein de celle 

II. – Après l'alinéa 10 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Le salarié, quelle que soit la taille de l’entreprise, 
peut, en accord avec l’employeur et dans la limite de 
cinq jours, renoncer à tout ou partie des journées ou 
demi-journées de repos acquises en application d’un 
accord collectif visé à l’article L. 3122-2 du code du 
travail ou à une partie des jours de congés payés. Les 
demi-journées ou journées ainsi travaillées donnent lieu 
à une majoration de salaire au moins égale au taux de 
majoration de la première heure supplémentaire 
applicable à l’entreprise. Les heures correspondantes ne 
s’imputent pas sur le contingent légal ou conventionnel 
d’heures supplémentaires. » 

Mme Catherine Deroche. – Cet amendement 
ouvre la possibilité à un salarié, à sa demande et avec 
l’accord de l’employeur, de transformer en 
rémunération des jours de repos - dans la limite de 
cinq par an afin de préserver le temps de repos. Les 
journées seront rémunérées selon le même principe 
que les heures supplémentaires. 

Cette mesure est demandée par les jeunes, 
notamment dans les entreprise numériques, car ils 
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n’ont pas forcément les moyens de partir durant toutes 
leurs vacances : cela leur apportera un petit 
complément de revenus.  

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Cet 
amendement monétise la cinquième semaine de 
congés payés, sachant que des conventions 
collectives prévoient plus de cinq semaines de congés 
payés ainsi que des RTT. Certains ont fait valoir en 
commission que le droit au repos devait être effectif. 
Mais si on ne laisse pas cette faculté aux employés, 
certains salariés travailleront ailleurs pendant leurs 
congés. Tel maçon ira faire un chantier, dans le 
meilleur des cas comme auto-entrepreneur et sinon, 
au noir.  

Sans négliger la santé des salariés, la monétisation 
de cinq jours de congés me semble acceptable. Ce 
n’est pas un contournement du droit au repos - j’écarte 
d’emblée un argument que Mme la ministre a utilisé à 
plusieurs reprises. C’est pourquoi la commission a 
émis un avis favorable.  

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Avis 
défavorable. S’il faut laisser de la souplesse dans la 
prise des congés et, notamment, autoriser leur report, 
la monétisation des droits sociaux mettrait en cause le 
droit au repos et la protection de la santé. Oui, je veille 
à éviter les contournements du droit du travail - sur la 
notion de travailleurs détachés par exemple. La 
négociation d’entreprise vise à une meilleure prise en 
compte des réalités du terrain et je l’assume. Mais ici, 
le droit au repos serait menacé.  

Mme Nicole Bricq. – Monsieur le rapporteur, nous 
parlons de salariés, non d’auto-entrepreneurs.  

M. Jean-Baptiste Lemoyne. – Ou peut être les 
deux, précisémentL 

Mme Nicole Bricq. – Vous avez accepté cet 
amendement signé par votre président de groupe, 
monsieur Retailleau, peut-être dans l’idée d’en faire un 
miroir du CET. Mais le CET, ce n’est pas seulement la 
monétisation, c’est aussi l’organisation par le salarié 
de son temps de repos, de sa cessation progressive 
d’activité, etc. La philosophie est très différente ! 

Je préfère améliorer grâce au CET la rémunération 
et la qualification des jeunes plutôt que les autoriser 
simplement à monétiser leur repos. 

Mme Corinne Bouchoux. – Le groupe écologiste 
ne votera pas cet amendement : c’est une pente 
dangereuse. Tant que nous y sommes, pourquoi ne 
pas monétiser tous les congés ? 

M. Olivier Cadic. – N’exagérons pas. C’est une 
mesure modérée, répondant à une demande réitérée 
de salariés contraints de trouver des petits boulots 
pour compléter leurs revenus. Le groupe UDI-UC 
votera l’amendement. 

M. Philippe Dallier. – Je reconnais que 
l’amendement, parce qu’il est général, va un peu loin. 
Pour les salariés qui ont sept, huit semaines de 
congés à l’année, monétiser cinq jours n’est pas un 

problème. C’est le cas des agents municipaux : ils me 
demandent à pouvoir transformer une partie de leurs 
congés en salaire. Or c’est impossible.  

Pour ceux qui n’ont que cinq semaines, je 
comprends que l’on refuse cette monétisation. Il 
faudrait un compromis. 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe. – N’infantilisons 
pas les salariés ! 

Mme Catherine Deroche. – Cet amendement 
donne simplement une faculté au salarié, en 
conservant un socle intangible de congés. Il est 
destiné aux plus jeunes qui ont besoin d’une 
rémunération supplémentaire. Nous avons voté à 
l’unanimité la possibilité de donner des jours de RTT 
aux parents d’enfants maladesL 

M. Jean-Marc Gabouty, rapporteur de la 
commission des affaires sociales. – Il est normal de 
contingenter pour éviter les excès. Mais dans les TPE 
et PME, de nombreux salariés demandent cette 
mesure. Cela correspond à une pratique courante. 

Voix à gauche. – C’est illégal ! 

Mme Catherine Deroche. – C’est la réalité. Le 
contingentement permet de l’encadrer. 

À la demande de la commission, l’amendement 
n°254 rectifié ter est mis aux voix par scrutin public. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°311 :  

Nombre de votants ..................................... 341 
Nombre de suffrages exprimés .................. 330 

Pour l’adoption ..................... 187 
Contre  ................................. 143 

Le Sénat a adopté. 

M. le président. – Amendement n°1000, présenté 
par M. Lemoyne, au nom de la commission. 

Alinéa 31 

Remplacer cet alinéa par deux alinéas ainsi rédigés : 

1° Au b du 18° de l’article 81, les mots : « du dernier 
alinéa de l’article L. 3153-3 » sont remplacés par les 
mots : « fixées à l’article L. 3152-4 » ; 

1° bis Au e du 1° du IV de l’article 1417, les mots : « au 
dernier alinéa de l’article L. 3153-3 » sont remplacés 
par les mots : « à l’article L. 3152-4 » ; 

L’amendement rédactionnel n°1000,  
accepté par le Gouvernement, est adopté. 

M. le président. – Amendement n°1001, présenté 
par M. Lemoyne, au nom de la commission. 

Alinéa 33 

Après le mot : 

travail, 
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rédiger ainsi la fin de cet alinéa : 

les mots : « deuxième alinéa de l’article  L. 3153-3 », 
sont remplacés par les mots : « 2° de l’article 
L. 3152-4 ». 

L’amendement rédactionnel n°1001,  
accepté par le Gouvernement, est adopté. 

L’article 4, modifié, est adopté. 

ARTICLE 5 

M. le président. – Amendement n°303, présenté 
par Mme Bricq et les membres du groupe socialiste et 
républicain. 

Alinéa 3, seconde phrase 

Supprimer cette phrase. 

Mme Nicole Bricq. – Cet amendement d’appel 
vise à obtenir des éclaircissements du Gouvernement 
sur le forfait-jour. Les conventions concernent surtout 
les cadres mais aussi un nombre croissant d’autres 
salariés. 

Ce forfait-jour a amélioré la vie et la productivité 
des entreprises. Cependant, la loi Fillon de 2008, qui 
autorise le salarié à renoncer à des jours de repos 
contre une majoration de rémunération, a conduit 
certains à travailler jusqu’à 78 heures par semaine ! La 
Cour de cassation ayant en conséquence invalidé 
plusieurs accords de branche, c’est le droit européen, 
peu favorable, qui s’applique. Avec cet article, 
l’employeur pourrait se sentir autorisé à signer de 
nouvelles conventions individuelles sur la base des 
règles européennes. Le forfait-jour sera détourné de 
sa finalité. Bien entendu, je retirerai l’amendement 
lorsque j’aurai entendu Mme la ministre.  

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Dès lors 
la commission, initialement défavorable, demandera 
seulement le retrait et laissera la ministre apporter des 
précisions.  

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Retrait 
également. Le Gouvernement a apporté les garanties 
demandées par la Cour de cassation : entre autres, 
suivi régulier de la charge de travail, droit à la 
déconnexion. Il est illusoire de penser que toutes les 
conventions collectives seront renégociées. Il existe 
donc une réelle insécurité juridique. Mais 
l’amendement interdirait toute nouvelle convention 
individuelle avant la conclusion d’un accord collectifL 
Mieux vaut prévoir, ce que nous faisons avec ce texte, 
une corde de rappel, dans le cadre des dispositions 
supplétives, pour protéger le salarié au forfait-jour. 

Cet amendement ferait obstacle à la codification de 
la jurisprudence de la Cour de cassation. 

Mme Nicole Bricq. – Soit. Il serait bon d’imposer 
aux branches un délai pour la renégociation des 
accords collectifs, sans quoi le problème se posera à 
nouveau dans l’avenir. 

L’amendement n°303 est retiré. 

M. Dominique Watrin. – Il existe une aspiration 
des salariés à travailler autrement. Le modèle 
hiérarchique dans les entreprises, plus que le modèle 
social, est remis en cause par l’augmentation générale 
des qualifications. La quasi-généralisation du forfait-
jour est cependant une mauvaise réponse. Plus de 
liberté en apparence, mais dans les faits, surtout, un 
surcroît de la charge de travail : 46,6 heures en 
moyenne pour les cadres.  

Un forfait-jour sécurisé, des conventions repensées 
pour tenir compte des griefs retenus par les 
juridictions, fort bien : mais certaines garanties, 
comme le droit à la déconnexion, ne s’appliqueront 
pas. Le groupe CRC ne votera pas l’article 5. 

L’article 5 est adopté. 

ARTICLE ADDITIONNEL 

M. le président. – Amendement n°304, présenté 
par Mme Bricq et les membres du groupe socialiste et 
républicain. 

Après l'article 5 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement présente au Parlement 
un rapport sur la redéfinition, l'utilisation et 
l’harmonisation des notions de jour et, en tant que de 
besoin, l'adaptation de la quotité des jours, dans la 
législation du travail et de la sécurité sociale. 

Mme Nicole Bricq. – Cet amendement vise à 
encourager le Gouvernement à persister dans la voie 
ouverte par la loi de simplification de 2014. Entre les 
jours chômés, calendaires, ouvrés, ouvrables, voire 
carillonnés - mais il ne faut pas les évoquer dans cette 
enceinte laïque - on ne s’y retrouve plus. C’est un 
problème délicat avec des conséquences juridiques 
importantes. Or l’habilitation à légiférer par 
ordonnance votée en 2014 est restée sans résultat. 
Cette simplification est pourtant très attendue par les 
PME. 

Mme Catherine Deroche. – C’est vrai ! 

Mme Nicole Bricq. – Je retirerai l’amendement, 
après la réponse de la ministre. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – La 
commission partage cette préoccupation. Nous 
aurions voulu avoir le temps de nous atteler à ce 
travail.  

Mme Nicole Bricq. – Très compliquéL 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – La 
commission a donné un avis favorable. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – N’en déplaise 
à M. Milon, je donnerai suite à cette demande de 
rapport. Jours ouvrés, jours francs, jours calendairesL 
C’est illisible. (M. Olivier Cadic applaudit) 
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Mme Nicole Bricq. – Une chatte n’y retrouverait 
pas ses petits ! 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Mea culpa ; le 
Gouvernement a effectivement reçu une habilitation 
pour légiférer par ordonnance mais n’a pas pu mener 
à bien dans les temps cette tâche si ardue. Nous nous 
engageons à produire ce rapport d’ici un an, ce qui 
nous laissera la possibilité de consulter les experts et 
les partenaires sociaux. 

Mme Nicole Bricq. – Qui ne dit mot consent, 
monsieur MilonL (Sourires) Je maintiens 
l’amendement. Il conviendrait que le rapport soit rendu 
avant un an, plutôt début mai 2017, compte tenu des 
élections. 

M. Jean-Claude Requier. – Je propose un délai de 
neuf mois. 

Mme Nicole Bricq. – Soit. Je rectifie en ce sens.  

Mme Laurence Cohen. – L’amendement est 
intéressant. L’habilitation inscrite dans la loi de 
décembre 2014 s’est perdue dans les limbes, et la 
question n’est toujours pas résolue. La définition du 
jour est trop lâche : faut-il continuer à comptabiliser les 
congés sur les jours ouvrables ? Comment considérer 
le travail du dimanche, qui se banalise et qui mine la 
vie des familles ? J’espère que le rapport sera 
complet, traitera du coût pour les employeurs, 
notamment les collectivités, ainsi que des horaires 
décalées et atypiques. Le groupe CRC votera 
l’amendement n°304. 

M. le président. – L’amendement n°304 devient 
l’amendement n°304 rectifié. 

Amendement n°304 rectifié, présenté par 
Mme Bricq et les membres du groupe socialiste et 
républicain. 

Après l'article 5 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Dans un délai de neuf mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
présente au Parlement un rapport sur la redéfinition, 
l'utilisation et l’harmonisation des notions de jour et, en 
tant que de besoin, l'adaptation de la quotité des jours, 
dans la législation du travail et de la sécurité sociale. 

L’amendement n°304 rectifié est adopté  
et devient article additionnel. 

ARTICLE 6 

M. Bernard Vera. – Cet article de transposition 
porte à 84 heures la durée maximale du travail 
hebdomadaire dans le secteur de la navigation 
intérieure. Il introduit une inégalité entre personnel 
roulant et naviguant. Le travail de nuit, toutes les 
études le montrent, induit une surmortalité sans 
augmenter notablement la productivité. La directive 
européenne du 19 décembre 2014 ne nous lie pas car 

elle autorise des dispositions plus favorables au 
niveau national. 

M. le président. – Amendement n°601, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe CRC. 

Supprimer cet article. 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – Le mouvement 
de grève national des personnels de Voies navigables 
de France (VNF) a été particulièrement suivi en 
Moselle. Le syndicat FO le souligne, la réactivité 
humaine est très supérieure à celle d’un automate et il 
s’oppose à la réorganisation de la gestion hydraulique. 
Le personnel affecté aux voies de petit gabarit proteste 
aussi contre la réorganisation de la gestion en basse 
saison, désormais sur cinq jours et non plus sur sept, 
ce qui induit une perte de salaire de 200 euros au 
moins. Ces travailleurs ont obtenu des garanties sur 
les conditions de travail, mais l’article 6, qui est une 
réelle régression en ce qui concerne le travail de nuit, 
va remettre en cause ces accords.  

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Avis 
défavorable. Dans la navigation aérienne, l’heure de 
nuit se déclenche désormais à 23 heures. Cet article, 
qui transpose une directive, doit être maintenu tel quel. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Le ministère 
des transports a demandé cette transposition, plus 
protectrice que le droit actuel. L’article prévoit une 
limitation du temps de travail, comporte des 
modulations qui n’existaient pas auparavant ; pour les 
travailleurs de nuit, il encadre à la fois le temps de 
travail et le temps de travail de nuit. Avis défavorable. 

M. Olivier Cadic. – Cet article modifie le code des 
transportsL C’est illisible. Tout ce qui relève du travail 
doit être rassemblé dans le code du travail et non être 
éparpillé dans différents codes. Un toilettage s’impose. 

À la demande du groupe communiste républicain et 
citoyen, l’amendement n°601 est mis aux voix par 
scrutin public. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°312 :  

Nombre de votants ..................................... 341 
Nombre de suffrages exprimés .................. 331 

Pour l’adoption ....................... 20 
Contre .................................. 311 

Le Sénat n'a pas adopté. 

L’article 6 est adopté. 

ARTICLES ADDITIONNELS 

M. le président. – Amendement n°255 rectifié bis, 
présenté par M. Retailleau, Mme Deroche, 
MM. Allizard, Bignon, Bouchet, Buffet, Calvet et 
Cambon, Mme Canayer, MM. Cantegrit, Cardoux et 
Carle, Mme Cayeux, M. César, Mme Chain-Larché, 
MM. Chaize, Charon, Chasseing, Cornu, Dallier, 
Danesi et Dassault, Mmes Debré, Deromedi, Des 
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Esgaulx, Deseyne et Di Folco, MM. Doligé et 
P. Dominati, Mme Duchêne, M. Dufaut, 
Mme Duranton, M. Emorine, Mme Estrosi Sassone, 
MM. Falco, Fontaine, J.P. Fournier, Frassa, J. Gautier, 
Genest et Gilles, Mme Giudicelli, MM. Gournac, 
Grand, Gremillet et Grosperrin, Mme Gruny, 
MM. Guené, Houel et Houpert, Mme Hummel, 
MM. Huré et Husson, Mme Imbert, MM. Joyandet, 
Karoutchi, Kennel et Laménie, Mme Lamure, 
MM. D. Laurent, Lefèvre, Legendre, de Legge, Leleux, 
Lenoir, P. Leroy, Longuet, Malhuret, Mandelli, Masclet 
et Mayet, Mmes M. Mercier et Morhet-Richaud, 
MM. Morisset, Mouiller, de Nicolaÿ, Nougein, Panunzi, 
Paul, Perrin, Pierre, Pillet, Pinton et Pointereau, 
Mmes Primas et Procaccia et MM. de Raincourt, 
Raison, Rapin, Revet, Savary, Savin, Trillard, Vaspart, 
Vasselle, Vendegou, Vogel et Baroin. 

Avant l'article 7 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. - L’article 1er de la loi n°2015-994 du 17 août 2015 
relative au dialogue social et à l’emploi est abrogé. 

II. – La deuxième partie du code du travail est ainsi 
modifiée : 

1° Les articles L. 23-112-2 et L. 23-114-2 sont abrogés ; 

2° Le livre IV est ainsi modifié : 

a) Le 20° de l’article L. 2411-1 est abrogé ; 

b) La section 15 du chapitre Ier du titre Ier est abrogée ; 

c) Le 16° de l’article L. 2412-1 est abrogé ; 

d) La section 16 du chapitre II du même titre Ier est 
abrogée ; 

e) Le 7° de l’article L. 2421-2 est abrogé ; 

f) Le 8° de l’article L. 2422-1 est abrogé ; 

g) Le chapitre X du titre III est abrogé. 

Mme Catherine Deroche. – Cet amendement 
supprime les commissions paritaires régionales 
interprofessionnelles dans les petites entreprises. 

M. le président. – Amendement n°838 rectifié, 
présenté par M. Watrin et les membres du groupe 
CRC. 

Avant l'article 7 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 23-113-2 du code du travail, dans sa 
rédaction résultant de l’article 1er de la loi n°2015-994 
du 17 août 2015 relative au dialogue social et à 
l’emploi, est ainsi modifié : 

Après les mots : « accès aux entreprises », les mots : « , 
sur autorisation de l’employeur » sont supprimés. 

Mme Laurence Cohen. – La loi du 17 août 2015 a 
créé les commissions paritaires régionales 
interprofessionnelles, mais en soumettant l’accès aux 
locaux des entreprises à l’autorisation du chef 

d’entreprise. Cela donne à ce dernier le moyen 
d’entraver la démocratie sociale. Libre accès est 
pourtant déjà accordé au conseiller qui assiste le 
salarié lors d’un entretien de licenciement ! Donnons-
nous les moyens de concrétiser l’ambition affichée par 
tous : démocratiser la vie dans l’entreprise. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Nous en 
restons à la position prise par le Sénat dans la 
discussion de la loi Rebsamen. Avis favorable à 
l’amendement n°255 rectifié bis, défavorable à 
l’amendement n°838 rectifié. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Avis 
défavorable à l’amendement n°255 rectifié bis et à 
l’amendement n°838 rectifié. Les commissions, créées 
par la loi Rebsamen, seront en place au 1er juillet 
2017. À chacun de faire un effort pour abandonner la 
culture de l’affrontement. Les chefs d’entreprise 
craignent, à tort, de voir des représentants syndicaux 
débarquer dans leur entreprise... Chacun doit faire un 
pas l’un vers l’autre. Ces commissions seront un plus, 
comme elles le sont déjà pour l’artisanat et 
l’agriculture. 

Mme Nicole Bricq. – Vous êtes constante, 
madame Deroche, en n’acceptant pas la 
territorialisation des branches. Ce que nous avons 
voté dans la loi Rebsamen, ne le détruisons pas. Les 
communistes s’inscrivent, eux, dans une logique 
conflictuelle en demandant que les représentants 
puissent arriver à l’improviste. Il est si facile de 
téléphoner avant ! Des deux côtés, on bloque toute 
avancée.  

M. Dominique Watrin. – Si l’on crée ces 
commissions régionales, il faut bien leur donner 
quelques moyens d’action. 

À lire l’amendement n°255 bis, on voit combien le 
dialogue social, que chacun revendique, est difficile à 
assumer par certains. Mme Deroche propose ni plus ni 
moins de retirer toute possibilité de représentation à 
trois millions de salariés dans 80 % des entreprises 
françaises, ce n’est pas ça, la modernité ! 

Le groupe communiste républicain et citoyen votera 
contre cette régression. 

À la demande de la commission, l’amendement 
n°255 rectifié bis est mis aux voix par scrutin public. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°313 :  

Nombre de votants ..................................... 341 
Nombre de suffrages exprimés .................. 339 

Pour l’adoption ..................... 186 
Contre .................................. 153 

Le Sénat a adopté et l’article additionnel est inséré. 

L’amendement n°838 rectifié devient sans objet. 
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ARTICLE 7 A 

M. le président. – Amendement n°45, présenté par 
M. Watrin et les membres du groupe CRC. 

Supprimer cet article. 

M. Dominique Watrin. – La commission a relevé 
de 11 à 20 le seuil où il devient obligatoire des faire 
élire des délégués du personnel. Conséquence 
immédiate, 1,5 million de salariés et 100 000 
entreprises en seront privés, dont la moitié des 
entreprises de construction ; avec l’amendement 
précédent, ce sont 5 millions de salariés qui seront 
laissés dans une zone de non-droit. 

Quel contradiction quand on entend promouvoir le 
dialogue social ! Ce n’est pas ainsi que l’on libérera les 
TPE-PME. Il faudrait plutôt s’attaquer à leur 
vassalisation par les grands groupes, qui exercent une 
insupportable pression sur leurs coûts, et à leurs 
difficultés d’accès au crédit bancaire.  

M. le président. – Amendement identique n°392, 
présenté par M. Desessard, Mmes Archimbaud, 
Benbassa, Blandin et Bouchoux et MM. Dantec, 
Gattolin, Labbé et Poher. 

Mme Corinne Bouchoux. – Il est paradoxal, en 
effet, de neutraliser le dialogue social dans les petites 
entreprises alors même qu’on prétend l’encourager. 
On ne peut pas présumer que le climat y est toujours 
convivial. Si ma mémoire est bonne, certains avaient 
déjà tenté en 2005 d’augmenter le seuil en excluant 
les travailleurs de moins de 26 ansL Les effets de 
seuil existent, mais cet article est bien trop radical. 
Nous avons besoin de représentants du personnel 
aguerris. 

M. le président. – Amendement identique n°938, 
présenté par le Gouvernement. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Bien sûr, il 
faut faciliter la vie des TPE-PME et je m’y attache, on 
me le reproche suffisamment. Modulation du temps de 
travail, service d’appui sur le droit du travail, 
licenciements économiques, accords-types de 
branche, groupements d’employeurs, ce projet de loi 
comporte de nombreuses mesures en ce sens que je 
défends avec vigueur, afin d’aider les chefs 
d’entreprises à développer leur activité. Avec la même 
vigueur, je m’oppose à cet article, surtout dans un 
texte qui a pour objet de renforcer la démocratie 
sociale. CHSCT, délégués du personnel et autres 
instances sont nécessaires pour passer d’une culture 
de l’affrontement à une culture du compromis. On cite 
souvent l’Allemagne en exemple ; outre-Rhin, il existe 
des délégués au-delà de cinq salariés. 

Ne modifions pas les seuils sociaux, adoptons 
plutôt les instances à la taille de l’entreprise et 
réduisons le formalisme. C’est tout l’objet de la loi 
Rebsamen. Les décrets ont tardé, je le reconnais, 
mais il fallait négocier avec les partenaires sociaux. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Ce n’est 
pas par idéologie que la commission a introduit cet 
article. Les graphiques le prouvent, les effets des 
seuils sociaux sont significatifs, et il y a par exemple 
1,8 fois plus d’entreprises de 48-49 salariés en France 
qu’en Allemagne. Le temps du big bang est venu, 
même si l’on pourra ensuite repenser les choses pour 
les entreprises situées en deçà des nouveaux seuils. 
Avis défavorable. 

Mme Marie-France Beaufils. – Actuellement, 
750 000 salariés de tous âges, femmes et hommes, 
consacrent une partie de leur temps de travail, et 
souvent de leur temps libre, à animer le dialogue 
social. La majorité d’entre eux, soit 400 000 sont des 
mandatés syndicaux, même si beaucoup évitent une 
affiliation pour ne pas s’attirer les foudres de leur 
employeur. Plus d’un tiers d’entre eux sont des 
ouvriers qualifiés, ce qui montre bien que la classe 
ouvrière n’a pas disparu en France, n’en déplaise à 
certainsL Par leur niveau moyen de formation, ils 
reflètent fidèlement la composition du monde salarié. 
Leur ancienneté dans l’entreprise est souvent 
supérieure à 10 ans, où ils acquièrent une culture 
ouvrière et syndicale précieuse. Ils sont une ressource 
pour leur entreprise, où ils s’investissent à tel point 
qu’ils sont souvent à l’origine des projets de reprise 
sous forme de coopérative. Entretenons cette culture 
ouvrière. (Mme Stéphanie Riocreux approuve) 

A la demande de la commission et du groupe 
communiste républicain et citoyen, les amendements 
identiques nos45, 392 et 938 sont mis aux voix par 
scrutin public. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°314 :  

Nombre de votants ..................................... 340 
Nombre de suffrages exprimés .................. 339 

Pour l’adoption ..................... 153 
Contre  ................................. 186 

Le Sénat n'a pas adopté. 

L’amendement n°201 rectifié est retiré. 

M. le président. – Amendement identique n°250 
rectifié bis, présenté par MM. Cadic et Canevet, 
Mmes Billon et Gatel et MM. Bockel, Delahaye, 
Guerriau, Longeot et Pozzo di Borgo. 

Alinéa 1 

Remplacer le mot : 

vingt 

par le mot : 

cinquante 

M. Olivier Cadic. – Notre rapporteur l’a dit 
excellemment, les effets des seuils sociaux impactent 
fortement les petites entreprises. D’où cet 
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amendement qui s’aligne sur la définition 
communautaire des TPE. 

Une entreprise ne réussit jamais si tout le monde 
n’y travaille pas ensemble, c’est pourquoi le 
management par la qualité est si important. Nous la 
promouvons au sein de la délégation sénatoriale aux 
entreprises. Des règles beaucoup plus souples 
peuvent ainsi s’accompagner d’un dialogue social de 
haute qualité et du bien-être des salariés.  

M. le président. – Amendement n°605, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéa 1 

Remplacer le mot : 

vingt 

par le mot : 

cinq 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – Nous allons 
dans le sens inverse : un premier seuil à 5 salariés. Et 
ce, pour tenir compte à la fois de l’envie des salariés 
de participer à la vie de l’entreprise et de l’expérience 
allemande des Betriebsräte. Retenons cet 
amendement innovant pour le bien de l’économie 
française toute entière. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – 
Restons-en à l’équilibre trouvé : avis défavorable aux 
deux amendements. Attention, en Allemagne, la 
représentation à partir de cinq salariés est possible, 
par accord d’entreprise, mais non obligatoire.  

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – J’ai dit que 
c’était innovant ! 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Pour 
aller dans votre sens, il faudrait donc que vous vous 
ralliiez à la logique de l’article 2 ! J’espère que vous 
apprécierez cette main tendue... (Rires) 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Avis 
défavorable. À partir du 1er juillet 2017 seront mises en 
place les commissions paritaires régionales 
interprofessionnelles. Ce sera un point d’appui pour 
toutes les TPE et, pourquoi pas, pour des 
expérimentations. 

Enfin, l’ANI de 2013 ménage un délai d’un an aux 
entreprises pour se mettre dans les clous quand elles 
franchissent un seuil. 

Mme Nicole Bricq. – Décidément, cette affaire des 
50 salariés est l’un de vos totems. N’oubliez pas que, 
dans la loi Rebsamen, nous avons laissé un délai pour 
mettre en place un comité d’entreprise ! Alors oui, la 
démocratie a un coût, mais elle doit exister dans 
l’entreprise comme ailleurs. 

Comme vous le savez, les intérimaires et CDD ne 
sont pas comptabilisés dans les effectifs ; les temps 
partiels et les stagiaires le sont, mais en temps, non en 
unités. Vous en demandez toujours plus ! La 

démocratie suppose que l’on ait quelqu’un en face de 
soi, qui ne partage pas forcément son propre avis, 
pour discuter.  

M. Olivier Cadic. – Je vous rassure, 
madame Bricq. Entrepreneur, j’embauche des 
personnes qui ne pensent pas comme moi. Vous avez 
laissé un délai ? Mais les entrepreneurs se plaignent 
de l’insécurité juridique permanente ! Le problème de 
notre économie, c’est la confiance. Il y a des pays où 
les seuils n’existent pas, et qui n’en sont pas moins 
démocratiques. 

Mme Nicole Bricq. – Nous sommes en France ! 
Nous avons une histoire ! 

M. Olivier Cadic. – Sans doute, mais nous ne 
sommes pas seuls au monde, et nous sommes 
confrontés à la concurrence étrangère.  

Je retire mon amendement, comme je retirerai le 
suivant. Mais je rappelle que le conseil régional des 
Hauts-de-France, sous l’impulsion de Xavier Bertrand, 
vient lui-même d’adopter la définition communautaire 
des PME pour les aides qu’il leur accorde. 

L’amendement n°250 rectifié bis est retiré. 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe. – Aucun 
argument, d’un côté comme de l’autre, ne me 
convainc. Ne pourrait-on pas approfondir le sujet, y 
consacrer une mission parlementaire ? Les effets de 
seuils sont indéniables, le passage de 50 à 51 salariés 
se traduit par 4 % de charges supplémentaires, mais 
je reste personnellement convaincu que le dialogue 
dans l’entreprise est une excellente chose, et qu’il y 
faut donc des délégués du personnel. 

M. Didier Guillaume. – Évitons d’envoyer un très 
mauvais signal aux salariés dans une loi sur le 
dialogue social ! Cela ne nous empêchera pas de 
regarder les choses sans tabous, nous ne sommes 
pas obscurantistes. Mais ne laissons pas croire que 
l’on règlera le problème du chômage en relevant les 
seuils sociaux - ni que les sénateurs qui 
n’appartiennent pas à la délégation aux entreprises 
n’ont jamais mis les pieds dans aucune. 

Mme Nicole Bricq. – Très bien ! 

À la demande du groupe communiste républicain et 
citoyen, l’amendement n°605 est mis aux voix par 
scrutin public. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°315 :  

Nombre de votants ..................................... 341 
Nombre de suffrages exprimés .................. 331 

Pour l’adoption ....................... 20 
Contre .................................. 311 

Le Sénat n'a pas adopté. 

À la demande de la commission, l’article 7 A est 
mis aux voix par scrutin public. 
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M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°316 :  

Nombre de votants ..................................... 340 
Nombre de suffrages exprimés .................. 339 

Pour l’adoption .................... 186 
Contre  ................................ 153 

Le Sénat a adopté. 

ARTICLE 7 B 

M. le président. – Amendement n°46, présenté par 
M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Supprimer cet article. 

Mme Cécile Cukierman. – Comme d’autres, nous 
proposons de supprimer cet article, symptomatique de 
la volonté de la majorité sénatoriale d’aggraver la 
situation des salariés de ce pays. De fait, elle a relevé 
de 50 à 100 salariés le seuil de mise en place 
obligatoire d’un comité d’entreprise et d’un CHSCT, et 
de 12 à 24 mois la période de référence pour vérifier 
que ce seuil est durablement franchi.  

On sait l’importance du comité d’entreprise pour la 
protection des salariés. Il est consulté ou informé sur 
tout projet concernant l'organisation et la marche de 
l'entreprise, sur les conditions de travail, sur toute 
procédure de sauvegarde, de redressement ou de 
liquidation judiciaire. L'employeur rend compte de 
manière argumentée des suites qu’il donne à ses 
vœux et avis. Le comité d’entreprise dispose 
également d'un droit d'alerte lorsqu’il a connaissance 
de faits de nature à affecter la situation économique de 
l'entreprise, il peut demander à l'employeur des 
explications, de même que s’il constate un recours 
abusif aux CDD ou au travail temporaire. Il peut enfin 
saisir l’inspection du travail. 

L’article prive de cette protection tous les salariés 
des entreprises de 50 à 100 salariés. 

M. le président. – Amendement identique n°401 
rectifié, présenté par M. Desessard, 
Mmes Archimbaud, Benbassa, Blandin et Bouchoux et 
MM. Dantec, Gattolin, Labbé et Poher. 

Mme Corinne Bouchoux. – Cet article, qui 
correspond sans doute à une demande des 
entreprises, est contraire à la philosophie du texte. Il 
contrevient à l’intérêt des salariés comme au principe 
du dialogue social.  

M. le président. – Amendement identique n°937, 
présenté par le Gouvernement. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Je suis 
évidemment contre cet article qui affaiblit le dialogue 
social dans les petites entreprises. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Même si 
je sais gré aux sénateurs communistes de la vigueur 

et du panache avec lequel ils défendent leurs 
convictions, avis défavorable.  

M. Dominique Watrin. – Ce n’est pas le membre 
de la délégation aux entreprises qui parle, mais le 
parlementaire, soucieux de l’intérêt général. Les 
études le démontrent, l’effet des seuils sur le 
recrutement est tout à fait marginal. Au moment où la 
démocratie représentative gagne du terrain partout, 
elle doit pénétrer aussi dans l’entreprise.  

À la demande de la commission et du groupe 
communiste républicain et citoyen, les amendements 
identiques nos46, 401 rectifié et 937 sont mis aux voix 
par scrutin public. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°317 :  

Nombre de votants ..................................... 341 
Nombre de suffrages exprimés .................. 339 

Pour l’adoption ..................... 153 
Contre  ................................. 186 

Le Sénat n'a pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°607, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Rédiger ainsi cet article : 

L’article L. 2312-2 du code du travail est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsqu’une unité économique et sociale regroupant au 
moins onze salariés est reconnue par convention ou par 
décision de justice entre plusieurs entreprises 
juridiquement distinctes, la mise en place de délégués 
du personnel est obligatoire. » 

Mme Laurence Cohen. – Les TPE-PME 
constituent l’un des principaux moteurs de notre 
croissance économique, leurs salariés méritent d’être 
représentés. Pour la commission, les seuils sociaux 
seraient un blocage psychologique à l’embauche. Il 
doit aussi y avoir un blocage psychologique chez les 
sénateurs du Front national puisqu’ils ont retiré leurs 
amendements sur les seuils sociaux in extremis avant 
la séance de peur qu’on les considère pour ce qu’ils 
sont : des ultra-libéraux.  

Grâce à l’intéressante notion d’origine 
jurisprudentielle d’unités économiques et sociales, on 
regroupe des entreprises juridiquement distinctes mais 
étroitement liées pour la mise en place obligatoire d’un 
comité d’entreprise, et l’on déjoue ainsi le 
morcellement frauduleux des effectifs. Nous 
proposons d’y imposer aussi des délégués du 
personnel, dès 11 salariés. Ceux qui y travaillent 
seraient ainsi traités à égalité. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Avis 
défavorable. 
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Mme Myriam El Khomri, ministre. – Cet 
amendement m’a fait demander à mes services de 
faire un point et nous avons constaté que le seuil que 
vous demandez est déjà mis en place. J’attire toutefois 
votre attention sur le fait qu’en la matière le droit est 
seulement jurisprudentiel. Il serait bon d’envisager une 
codification de cette jurisprudence.  

Dans l’immédiat je ne peux que vous suggérer un 
retrait puisque votre demande précise est déjà 
satisfaite par la jurisprudence. 

Mme Laurence Cohen. – Je vous entends. 

M. Jean Desessard. – Un effet Martinez ? 

L’amendement n°607 est retiré. 

L’amendement n°251 rectifié bis est retiré. 

M. le président. – Amendement n°1012, présenté 
par M. Lemoyne, au nom de la commission. 

Alinéa 9 

Remplacer cet alinéa par cinq alinéas ainsi rédigés : 

III. – Le code du travail est ainsi modifié : 

1° La sous-section 2 de la section 1 du chapitre III du 
titre IV du livre Ier de la deuxième partie est ainsi 
modifiée : 

a) À l’intitulé du paragraphe 1, le mot : « cinquante » 
est remplacé par le mot : « cent » ; 

b) À l’intitulé du paragraphe 2, le mot : « cinquante » 
est remplacé par le mot : « cent » ; 

2° Aux articles L. 2143-3, L. 2143-5, L. 2143-6, 
L. 2313-7, L. 2313-7-1, L. 2313-8, L. 2322-1 à 
L. 2322-4 et L. 4611-1 à L. 4611-6, le mot : 
« cinquante » est remplacé par le mot : « cent ». 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – 
Amendement corrigeant des erreurs matérielles. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Avis 
défavorable puisque c’est dans le cadre d’une 
rédaction que nous désapprouvons. 

M. Yves Daudigny. – L’UES est une création 
jurisprudentielle, sans personnalité morale, il faut la 
stabiliser avec les nouvelles formes d’emploi, nous y 
serons attentifs. 

L’amendement n°1012 n’est pas adopté. 

À la demande de la commission, l’article 7 B est 
mis aux voix par scrutin public. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°318 :  

Nombre de votants ..................................... 341 
Nombre de suffrages exprimés .................. 324 

Pour l’adoption .................... 186 
Contre  ................................ 138 

Le Sénat a adopté. 

ARTICLE 7 C 

Mme Cécile Cukierman. – La Délégation unique 
du personnel (DUP) a été facilitée par la loi 
quinquennale de 1993 pour limiter les effets de seuils 
dans les PME, en regroupant délégués du personnel 
et comité d’entreprise ; la loi Rebsamen de 2015 y a 
ajouté le CHSCT. 

Un tel regroupement ne garantit pas un dialogue 
social de qualité, nous sommes contre depuis le 
départ : le nombre d’heures de débat en est réduit 
mécaniquement, d’autant que les obligations de 
consultation ont été réalisées par la loi Rebsamen, tout 
cela sans faciliter en rien la création d’emplois. 

M. le président. – Amendement n°348, présenté 
par Mme Bricq et les membres du groupe socialiste et 
républicain. 

Supprimer cet article. 

Mme Nicole Bricq. – Le nombre de délégués et de 
crédits d’heures est amputé en conséquence du 
regroupement et les compétences sont intégralement 
conservées. C’est logique ! Nous avons déjà eu ce 
débat lors de la loi Rebsamen.  

C’est une simplification utile mais pourquoi 
l’étendre à toutes les entreprises ? M. Cadic tient à 
l’argument européen, or le seuil de 300 salariés est 
précisément celui qui est retenu au niveau européen 
pour définir les PME. 

M. le président. – Amendement identique n°409, 
présenté par M. Desessard, Mmes Archimbaud, 
Benbassa, Blandin et Bouchoux et MM. Dantec, 
Gattolin, Labbé et Poher. 

M. Jean Desessard. – Le DUP donne plus de 
poids aux représentants du personnel dans les PME, 
c’est un outil qui leur est adapté. Mais, pour les plus 
grandes, cela limite la pleine représentation salariale. 
Le rapporteur nous parle d’efforts à faire pour adapter 
le régime à la taille des entreprises, on voit avec cette 
disposition que ce n’est pas de cela qu’il s’agit ! 

M. le président. – Amendement identique n°608, 
présenté par M. Watrin et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen. 

Mme Marie-France Beaufils. – L’embauche 
dépend du carnet de commandes, pas de la 
représentation des salariésL 

M. le président. – Amendement identique n°936, 
présenté par le Gouvernement. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Le DUP serait 
effectivement détourné de sa fonction. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – La 
commission a voulu simplifier, en s’appuyant sur les 
élus qui ont une vision globale de l’entreprise, sans 
angle mort. Avis défavorable. 
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À la demande de la commission, les amendements 
identiques nos348, 409, 608 et 936 sont mis aux voix 
par scrutin public. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°319 :  

Nombre de votants ..................................... 341 
Nombre de suffrages exprimés .................. 339 

Pour l’adoption .................... 153 
Contre ................................. 186 

Le Sénat n'a pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°609, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe CRC. 

Rédiger ainsi cet article : 

Le code du travail est ainsi modifié : 

1° L’article L. 2326-2-1 est ainsi rédigé : 

« Art L. 2326-2-1. – Le nombre de représentants 
constituant la délégation unique du personnel est fixé 
comme suit : 

« 1° de 50 à 74 salariés : 6 titulaires et 5 suppléants ; 

« 2° de 75 à 99 salariés : 7 titulaires et 6 suppléants ; 

« 3° de 100 à 124 salariés : 8 titulaires et 7 suppléants ; 

« 4° de 125 à 149 salariés : 9 titulaires et 8 suppléants ; 

« 5° de 150 à 174 salariés : 10 titulaires et 9 suppléants ; 

« 6° de 175 à 199 salariés : 11 titulaires et 10 
suppléants ; 

« 7° de 200 à 249 salariés : 12 titulaires et 11 
suppléants ; 

« 8° de 250 à 299 salariés : 13 titulaires et 12 
suppléants. » ; 

2° Les deuxième à dernière phrases du 1° de l’article 
L. 2326-6 sont remplacées par une phrase et sept alinéas 
ainsi rédigés : 

« Ce temps ne peut excéder, sauf circonstances 
exceptionnelles, un nombre d’heures fixé comme suit : 

« a) de 50 à 74 salariés : 13 heures par mois ; 

« b) de 75 à 99 salariés : 14 heures par mois ; 

« c) de 100 à 124 salariés : 16 heures par mois ; 

« d) de 125 à 149 salariés : 17 heures par mois ; 

« e) de 150 à 174 salariés : 18 heures par mois ; 

« f) de 175 à 299 salariés : 19 heures par mois. 

« Ce temps peut être utilisé cumulativement dans la 
limite de douze mois. Cette règle ne peut conduire un 
membre à disposer, dans le mois, de plus d’une fois et 
demie le crédit d’heures de délégation dont il bénéficie. 
Les conditions d’utilisation des heures de délégation 
sont fixées par décret en Conseil d’État. » 

M. Bernard Vera. – La nouvelle DUP, issue de la 
loi Rebsamen, a réduit le nombre de représentants du 
personnel. Nous les rétablissons. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Avis 
défavorable. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Le 
Gouvernement s’était engagé, dans la loi Rebsamen, 
au maintien des moyens : parole a été tenue, la DUP 
dispose des mêmes moyens que les instances 
regroupées. Avis défavorable. 

L'amendement n°609 n’est pas adopté. 

M. le président. – La commission a demandé un 
scrutin public. 

M. Jean Desessard. – La droite sénatoriale n’aime 
pas travailler le vendrediL 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – Alors qu’elle 
veut faire travailler le dimanche ! 

M. Jean Desessard. – C’est sans doute que 
l’emploi du temps n’a pas été bien adaptéL 

À la demande de la commission, l’article 7 C est 
mis aux voix par scrutin public. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°320 :  

Nombre de votants ..................................... 342 
Nombre de suffrages exprimés .................. 341 

Pour l’adoption ..................... 188 
Contre .................................. 153 

Le Sénat a adopté. 

ARTICLE ADDITIONNEL 

M. le président. – Amendement n°982, présenté 
par le Gouvernement. 

Après l’article 7 C 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le Gouvernement présente, au plus tard le 31 décembre 
2016, un rapport sur les voies de valorisation et de 
promotion du dialogue social, notamment en identifiant 
des actions de pédagogie à destination du grand public. 

Ce rapport s’attache plus particulièrement à présenter 
des pistes de réflexion permettant une meilleure 
articulation des instances consultatives actuelles, une 
meilleure définition de leurs missions ainsi que 
l’amélioration du cadre et de la méthode de la 
négociation interprofessionnelle. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Dans son avis 
de mai dernier, le Conseil économique, social et 
environnemental fait plusieurs recommandations pour 
valoriser le dialogue social en direction du grand public 
mais aussi de l’administration. Par exemple, saisir le 
Défenseur des droits de la question de la 
discrimination syndicale. Le rapport des députés 
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Richard-Germain sur le paritarisme propose aussi des 
pistes intéressantes. Mme Najat Vallaud-Belkacem et 
moi-même travaillons en outre à fixer une feuille de 
route sur la pédagogie à faire en la matière. Nous 
proposons de faire le point à l’école ou dans les écoles 
de commerce. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Le 
Gouvernement a demandé un rapport au Conseil 
économique, social et environnemental, qui lui-même 
suggère au Gouvernement de faire un rapport : la 
machine tourne bien ! (Exclamations sur les bancs du 
groupe socialiste et républicain) 

Renforcer les délégués de classe, qui sont une 
bonne école du dialogue social, n’est pas sa 
proposition la plus exaltanteLSagesse. 

Mme Catherine Génisson. – Pourquoi moquer les 
délégués de classe ? Philippe Seguin, lorsqu’il était 
président de l’Assemblée nationale, a mis en place les 
« députés juniors ». Ils examinent un texte par an, 
c’est très bien d’associer les jeunes, et pas gentil de 
moquer l’Éducation nationale ! (Applaudissements sur 
les bancs du groupe socialiste et républicain) 

M. Yves Daudigny. – Je veux dire très 
sérieusement tout le bien que je pense de cet 
amendement. Dans un rapport, tout ne se vaut pas, 
mais les rédacteurs de celui du Conseil économique, 
social et environnemental qui a été cité, venus 
respectivement de l’Unsa et du Medef, sont tout à fait 
respectables. Il est bon de rappeler que le dialogue 
social reflète des pratiques et des représentations de 
la société, et qu’il donne sens, qualité et utilité au 
travail. 

M. Dominique Watrin. – Faire un rapport, pourquoi 
pas ? Mais dans notre contexte, n’est-ce pas une 
diversion ? L’article L. 1 du code du travail vous 
obligeait à une concertation préalable à ce texte, vous 
ne l’avez pas faite et l’on aboutit au blocage actuel. 
Nous nous abstiendrons sur cet amendement et ferons 
une proposition suggérée par la Jeunesse ouvrière 
chrétienne : un module d’initiation au droit du travail en 
classe de troisième. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Les délégués de 
classe sont plus dans la préparation de la 
représentation politique que de la représentation 
sociale. Il ne faut pas les confondre. Ensuite, pourquoi 
n’enseigne-t-on pas... 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – 
L’économie ? 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Non, je pense 
au statut coopératif, qui n’est abordé nulle part, pas 
même dans les lycées agricoles. L’enseignement est 
pourtant tenu à la neutralité.  

M. Olivier Cadic. – Nous avons besoin de parler 
du dialogue social alors que nous avons adopté la loi 
Rebsamen l’an passé et ce rapport annoncé 
précéderait une nouvelle loi ? Un peu de pragmatisme 

et de réalisme : il faut arrêter de changer tout le temps 
les règles. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Il ne s’agit pas 
ici de préparer une loi mais d’examiner les pratiques, 
de voir comment les managers font, comment ils se 
formentL Ceci pour trouver les meilleures façons de 
corriger la culture du dialogue qui ne se décrète pas. 
L’association Réalité du dialogue social, par exemple, 
travaille dans ce sens. 

L’amendement n°982 est adopté  
et devient article additionnel. 

La séance, suspendue à 17 h 10, reprend à 
17 h 25. 

ARTICLE 7 

M. le président. – Amendement n°44, présenté par 
M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Supprimer cet article. 

M. Dominique Watrin. – Cet article instaure une 
durée de validité et accords collectifs. C’est faciliter la 
remise en cause régulière des droits sociaux. 

Ensuite, laisser un signataire s’opposer à la 
publication de l’accord, c’est limiter la transparence du 
droit social. Nous supprimons l’article. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – La 
butée temporelle favorise le dialogue social, les 
préambules obligatoires sont utiles, toute comme le 
portail internet : avis défavorable. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Un tiers de 
branche n’ont pas négocié depuis dix ans, le CESE 
abonde pour une durée définie, dès lors qu’on en 
définit la méthode. L’open data améliorera ainsi la 
transparence. Avis défavorable. 

À la demande du groupe communiste républicain et 
citoyen, l’amendement n°44 est mis aux voix par 
scrutin public. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°321 :  

Nombre de votants ..................................... 342 
Nombre de suffrages exprimés .................. 341 

Pour l’adoption ....................... 29 
Contre .................................. 312 

Le Sénat n'a pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°611 rectifié, 
présenté par M. Watrin et les membres du groupe 
CRC. 

Alinéas 4 à 8 

Supprimer ces alinéas. 

Mme Laurence Cohen. – La loi Rebsamen a 
profondément modifié le paysage de la négociation 
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collective, par l’extension de la délégation unique du 
personnel ou le regroupement des thèmes, qui limite la 
discussion sur certains sujets - le thème de l’égalité 
professionnelle a été sauvé in extremis par les 
organisations féministes. C’était sans doute la volonté 
du Medef et d’une partie de la gauche. À peine un an 
après, vous proposez de revenir sur la périodicité des 
négociations : celle sur la durée de travail et les 
salaires passera de un à trois ans, idem pour l’égalité 
professionnelle et la qualité de vie au travail ; quant à 
celle sur la gestion prévisionnelle des emplois et 
compétences, elle aura lieu désormais tous les cinq 
ans, contre trois aujourd’hui. 

Alors que s’exercent des pressions à la baisse sur 
les salaires, et que, vous nous le répétez à l’envi, il 
faut « s’adapter à un monde qui change vite », deux 
négociations par décennie suffiraient ? Comment peut-
on proposer de restreindre ainsi la négociation 
collective ? 

M. le président. – Amendement n°960 rectifié, 
présenté par MM. Durain, Labazée, Godefroy, 
Cabanel et Montaugé, Mmes Jourda et Lienemann, 
M. Gorce, Mme Ghali, M. Néri, Mme Tocqueville, 
M. Courteau, Mmes Lepage et Guillemot et M. Karam. 

Alinéas 6 à 8 

Supprimer ces alinéas. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Oui, il faut 
maintenir la périodicité annuelle des négociations 
salariales. D’autant que la revalorisation des salaires 
est bénéfique au maintien de la consommation 
intérieure.  

M. le président. – Amendement n°410, présenté 
par M. Desessard, Mmes Archimbaud, Benbassa, 
Blandin et Bouchoux et MM. Dantec, Gattolin, Labbé 
et Poher. 

Alinéa 7 

Supprimer cet alinéa. 

M. Jean Desessard. – Dans certains endroits, 
disiez-vous, madame la ministre, le dialogue social est 
au point mort depuis deux ou trois ans ; ces 
entreprises ne respectent donc pas la loi ?  

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Au niveau de 
la branche. 

M. Jean Desessard. – Je rejoins de toute façon 
mes collègues. 

M. le président. – Amendement n°860 rectifié, 
présenté par MM. Canevet, Guerriau, Cadic et 
Bonnecarrère, Mmes Joissains et Loisier, M. Kern, 
Mme Billon et MM. L. Hervé et Marseille. 

Après l’alinéa 7 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Une organisation signataire peut, pendant la durée de 
l’accord, formuler la demande que la négociation sur un 

accord d’intéressement soit engagée. Le thème est alors 
sans délai mis à l’ordre du jour de la négociation. 

M. Olivier Cadic. – L’intéressement favorise une 
bonne cohésion dans l’entreprise. Il est important de 
l’inscrire dans la négociation collective en entreprise.  

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Avis 
défavorable aux amendements nos611 rectifié et 960 
rectifié : on décline pour les branches ce qui existe au 
niveau des entreprises.  

Avis défavorable à l’amendement n°410, de même 
esprit.  

Retrait ou rejet de l’amendement n°860 rectifié. Un 
syndicat signataire d’un calendrier se tiendra à sa 
parole !  

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Avis 
défavorable. Nous voulons centrer le dialogue social 
sur certains sujets stratégiques et faire confiance aux 
partenaires sociaux pour définir les autres sujets et 
l’agenda. Ils doivent, ainsi, avoir la possibilité 
d’espacer les négociations. En tout, monsieur 
Desessard, 240 branches n’ont rien conclu depuis dix 
ans ! Une durée de validité limitée à cinq ans rendra le 
dialogue plus dynamique. Je précise aussi que la 
commission a supprimé la rédaction du Gouvernement 
qui prévoyait qu’un signataire d’un accord sur les 
salaires peut demander l’ouverture de nouvelles 
négociations sur ce thème.  

En revanche, je ne suis pas favorable à 
l’amendement n°860 rectifié, qui crée une obligation 
de négocier sur l’intéressement à la demande d’un 
seul syndicat. Les accords de calendrier n’ont plus de 
sens si on les remet en cause si facilement. Nous 
voulons, au contraire, instiller plus de méthode dans 
les discussions.  

Mise au point au sujet d’un vote 

M. Jean-Claude Requier. – Lors du scrutin n°303, 
hier soir, M. Gilbert Barbier souhaitait votre contre. 
M. Robert Hue ne voulait pas prendre part au vote. 
Quant aux autres membres du groupe RDSE, ils ont 
voté pour. 

M. le président. – Dont acte. Cette mise au point, 
publiée au Journal officiel, figurera dans l’analyse du 
scrutin.  

Discussion des articles (Suite) 

ARTICLE 7 (Suite) 

Mme Cécile Cukierman. – Cet article 7 s’insère 
dans un processus de dévitalisation du dialogue 
social. Étrange méthode : on soigne la forme et on 
maltraite le fond. Souvent dans l’histoire des luttes 
sociales, les dispositifs de négociation sont entrés en 
vigueur uniquement grâce à la mobilisation des 
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travailleurs. Chez Renault, c’est bien ainsi que le 
mouvement social a arraché une semaine de congés 
payés supplémentaire et de nouveaux droits à la 
retraite...  

M. Jean Desessard. – Madame la ministre, j’ai 
retrouvé l’alinéa dont vous parliez. Il s’agit de 
l’alinéa 8, il n’est pas très clair... 

À la demande de la commission, l’amendement 
n°611 rectifié est mis aux voix par scrutin public. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°322 :  

Nombre de votants ..................................... 341 
Nombre de suffrages exprimés .................. 340 

Pour l’adoption ...................... 37 
Contre  ................................ 303 

Le Sénat n'a pas adopté. 

L’amendement n°960 rectifié n’est pas adopté,  
non plus que l’amendement n°410. 

L’amendement n°860 rectifié est retiré. 

M. le président. – Amendement n°957, présenté 
par le Gouvernement. 

Alinéa 11 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Cette convention ou cet accord définit les principales 
étapes du déroulement des négociations et peut prévoir 
des moyens supplémentaires ou spécifiques, notamment 
s’agissant du volume de crédits d’heures des 
représentants syndicaux ou des modalités de recours à 
l’expertise, afin d’assurer le bon déroulement de l’une 
ou de plusieurs des négociations prévues. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Avec cet 
amendement, j’ai voulu reprendre une 
recommandation que le CESE, s’appuyant sur le projet 
de loi, a voulu pour plus de loyauté et de transparence. 
Davantage de moyens pourront ainsi être attribués aux 
délégués syndicaux sous forme de crédits d’heures ou 
de formation. C’est une mesure de plus pour renforcer 
les syndicats dans l’entreprise et la qualité du dialogue 
social. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Avis 
favorable. Je trouve intéressant de confier aux 
partenaires sociaux la possibilité d’ajuster les crédits 
d’heuresL supplémentaires !  

Mme Marie-France Beaufils. – Cet amendement 
est surprenant. Depuis 2012, le Gouvernement a 
réduit les moyens des instances représentatives du 
personnel. Un certain nombre d’instances, de 
représentants du personnel et d’heures de délégation 
ont disparu dans les entreprises de moins de 300 
salariés. Cela n’allait pas dans le sens d’une meilleure 
vitalité du syndicalismeL  

Or le dialogue social requiert des moyens : 
commencez par rétablir le volume d’heures des 
délégués et représentants du personnel !  

Nous nous abstiendrons. 

L’amendement n°957 est adopté. 

M. le président. – Amendement n°613, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe CRC. 

Alinéas 13 et 14 

Supprimer ces alinéas. 

M. Dominique Watrin. – Ces alinéas soumettent 
l’accord d’entreprise à une méthode définie par la 
branche. Le texte se présente comme porteur de 
progrès social, or la périodicité des négociations vient 
d’être réduite. Le dispositif est étonnant : base de 
données au contenu inconnu faute de publication du 
décret ; accord de méthode à la valeur juridique nulle, 
puisque son absence n’a aucune incidence sur la 
validité des accordsL Ce projet de loi réduit en 
revanche très concrètement les avantages acquis des 
salariés. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Avis 
défavorable. Les accords de méthode confirment le 
vrai rôle support qu’auront les branches. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Vous 
réclamez des prérogatives renforcées pour les 
branches, nous leur en donnons. Votre réaction 
m’étonne.  

Le décret du Conseil d’État sur le contenu de la 
base de données paraîtra dans les prochains jours. 
Avis défavorable. 

À la demande de la commission, l’amendement 
n°613 est mis aux voix par scrutin public. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°323 :  

Nombre de votants ..................................... 341 
Nombre de suffrages exprimés .................. 331 

Pour l’adoption ....................... 20 
Contre  ................................. 311 

Le Sénat n'a pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°612, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe CRC. 

Alinéas 21 et 22 

Rédiger ainsi ces alinéas : 

« La convention ou l’accord est conclu pour une durée 
indéterminée, sauf stipulation contraire. 

« Lorsque la convention ou l’accord arrive à expiration, 
il poursuit ses effets à durée indéterminée à défaut de 
conclusion d’une nouvelle convention ou d’un nouvel 
accord conclu dans le même champ d’application et 
stipulant sa vocation à se substituer au précédent. » ; 
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Mme Marie-France Beaufils. – Cet amendement 
réaffirme la durée indéterminée des accords collectifs 
conclus. L’article 7 instaure un maximum de validité de 
cinq ans : cela encourage une remise en cause 
périodique des accords, dans une conjoncture où le 
rapport de force est défavorable aux salariés. Il est 
impensable également qu’une convention cesse de 
produire ses effets à l’expiration de sa période de 
validation. Les salariés sont la clé de voûte de notre 
économie, les défendre améliore la santé économique 
du pays !  

M. le président. – Amendement n°411, présenté 
par M. Desessard, Mmes Archimbaud, Benbassa, 
Blandin et Bouchoux et MM. Dantec, Gattolin, Labbé 
et Poher. 

Alinéa 21 

Supprimer cet alinéa. 

M. Jean Desessard. – En quoi une durée de 
validité de cinq ans est-elle préférable à une durée 
indéterminée ? Actuellement, on peut renégocier 
quand on veut : sera-ce le cas avec un accord de cinq 
ans ? Pour un salarié, mieux vaut un CDI qu’un 
CDDL J’imagine que cette mesure a été approuvée 
par la CFDT ? 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Pas 
seulement ! 

M. Jean Desessard. – J’avoue ne pas comprendre 
les motivationsL 

M. le président. – Amendement n°305, présenté 
par Mme Lienemann et les membres du groupe 
socialiste et républicain. 

Alinéa 22 

Remplacer les mots : 

cesse de produire ses effets 

par les mots : 

s’applique jusqu’à la conclusion d’une nouvelle 
convention ou d’un nouvel accord 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Compte tenu 
des mutations rapides que connaissent les 
entreprises, renégocier fréquemment est utile. Mais il 
importe de pérenniser la couverture des salariés, 
même lorsque la convention est arrivée à son terme. 
Évitons un vide juridique. C’est l’objet de cet 
amendement. (M. Didier Guillaume applaudit) 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – 
Contrairement aux préconisations du rapport 
Combrexelle, nous préférons que les partenaires 
sociaux prévoient eux-mêmes une durée, 
éventuellement indéterminée : s’ils ne le font pas, cinq 
ans sont préférables, pour que des négociations aient 
lieu régulièrement. Avis défavorable. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Un accord est 
aujourd’hui considéré par défaut comme à durée 
indéterminée. D’où l’absence de négociation dans 

240 branches depuis dix ans ! Nous proposons qu’à 
défaut de mention - d’une durée plus courte ou plus 
longue - l’accord soit valable cinq ans. Jean-Denis 
Combrexelle préconisait d’imposer une durée 
déterminée à tous les accords ; notre position est plus 
souple, mais nous poursuivons le même objectif de 
redynamiser le dialogue social. 

Ensuite, il n’est pas question de créer un vide 
juridique, les partenaires sociaux peuvent se réunir à 
nouveau pour conclure un nouvel accord, ou prolonger 
celui qui arrive à expirationL 

Mme Marie-France Beaufils. – Tenons compte de 
l’état actuel du dialogue social dans certains secteurs. 
Celui-ci n’est dynamique que lorsque les moyens de la 
négociation existent et que les syndicats sont en 
mesure de négocier. Mais ce n’est pas le cas partout, 
il importe donc que l’accord soit valide pour une durée 
indéterminée ; et remplacé si d’autres négociations 
sont menées.  

M. Jean Desessard. – Les salariés des 
240 branches n’ayant pas négocié depuis dix ans 
sont-ils pénalisés ou avantagés ? Les salariés 
contents ne demandent rien, en principeL et ceux qui 
le sont moins demandent à renégocier. Absence de 
demandes ou blocages ? Je manque 
malheureusement d’éléments et, circonspect, je retire 
mon amendement. 

L’amendement n°411 est retiré. 

M. Dominique Watrin. – Le sujet est complexe. Ce 
qui importe, c’est que les salariés ne perdent pas du 
jour au lendemain leurs avantages acquis. Le 
problème se pose crûment dans mon département, 
comme dans l’entreprise papetière RDM, où 
l’employeur a remis en cause l’accord conclu faute 
d’avoir reçu une aide à l’investissement promise par la 
BPI. Décision brutale, dont les salariés pâtissent 
directement : perte du treizième mois, majoration 
moindre des jours fériésL 

M. Olivier Cadic. – Je me range derrière le 
rapporteur et la ministre. En Norvège, en Suède, les 
rendez-vous réguliers nourrissent utilement le dialogue 
social. La régularité des négociations stabilise les 
relations sociales.  

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Je retire 
l’amendement qui est celui du groupe - lequel voulait 
une précision sur le risque de vide juridique. 
Cependant, je voterai l’amendement n°612 de nos 
collègues communistes qui garantit contre un recul 
social lorsqu’il n’y a pas de nouvel accordL 

L’amendement n°305 est retiré.  

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Attention, une 
longue période sans négociation signifie moins de 
droits pour les salariés ! N’oublions pas que, dans une 
quarantaine de branches, les classifications 
conduisent à des rémunérations en-deçà du Smic. Le 
refus de négocier peut venir de la partie syndicale ou 
patronale, selon les cas. Ce que nous voulons, c’est 
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que les partenaires sociaux se posent la question de la 
durée souhaitable. 

L’amendement n°612 n’est pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°614, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe CRC. 

Alinéa 33 

Supprimer cet alinéa. 

M. Bernard Vera. – La publicité des accords et 
conventions collectives n’est pas qu’une question 
technique, il y va de la transparence du dialogue 
social. Nous refusons que la publication internet vaille 
notification. Cette disposition est de plus en 
contradiction avec l’article L. 2231-9 du code relatif à 
la dénonciation des accords. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – La 
création du portail internet sera un véritable 
allègement des formalités. Le système de notification à 
toutes les administrations concernées est une mesure 
de simplification importante.  

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Nous 
souhaitons une démarche unique. Le dépôt des 
accords sera bientôt entièrement dématérialisé, par 
souci de simplicité. Défavorable.  

À la demande de la commission, l’amendement 
n°614 est mis aux voix par scrutin public. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°324 :  

Nombre de votants ..................................... 341 
Nombre de suffrages exprimés .................. 340 

Pour l’adoption .................... 153 
Contre  ................................ 187 

Le Sénat n'a pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°306, présenté 
par Mme Lienemann et les membres du groupe 
socialiste et républicain. 

Alinéa 34 

Supprimer cet alinéa. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Cet alinéa, qui 
prévoit que tout signataire peut s’opposer à la 
publication d’un accord s’il estime sa diffusion 
préjudiciable à l’entreprise, inquiète le groupe 
socialiste. L’employeur, comme les représentants du 
personnel, pourraient s’opposer à la publication. 
Pourquoi ? L’accord ne contient aucun secret de 
fabrication ni aucune clause destinée à rester 
confidentielle. Des clauses secrètes seraient une 
tumeur, entretenant la défiance vis-à-vis des 
signataires, et suscitant immanquablement des 
rumeurs et des fuites. 

M. le président. – Amendement identique n°615, 
présenté par M. Watrin et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen. 

Mme Cécile Cukierman. – Cet alinéa est contraire 
à la transparence, donc à la démocratie dans 
l’entreprise ; qu’est-ce qui le justifie ? Est-ce la 
solidarité patronale - on voudrait empêcher que des 
accords favorables aux salariés ne se multiplient ? J’ai 
beau chercher, je ne vois aucune autre raison. Le 
préjudice concurrentiel de la publication serait 
négligeable, et le contenu des accords n’intéresse 
guère les marchés financiers... Voilà de bien faibles 
raisons d’attenter au principe constitutionnel de 
publicité des normes, inhérent à l’état de droit.  

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Les 
entreprises sont scrutées par les concurrents, dans un 
contexte de guerre économique. L’intention du 
Gouvernement n’est pas, je le crois, d’éviter la 
diffusion d’accords progressistes, c’est l’intérêt de 
l’entreprise qui est protégé : avis défavorable. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Avis 
défavorable. Ces accords contiennent parfois des 
données stratégiques, par exemple sur les 
investissements. Les partenaires sociaux m’ont 
seulement demandé le parallélisme des formes : la 
partie syndicale pourra s’opposer à la publication de 
même que la partie patronale. Les salariés de 
l’entreprise auront évidemment accès à l’accord. 

Mme Cécile Cukierman. – Dans le monde actuel, 
cela revient à le rendre public ! 

M. Jean Desessard. – À cette aune, l’accord 
Renault devrait rester secret, pour ne pas faire tâche 
d’huile, et les salariés devraient tenir leur langueL Où 
va-t-on ? On veut de la transparence dans la vie 
politique, économique, mais pas ici dans les accords 
d’entreprise : vous me laissez sans voixL 

Mme Laurence Cohen. – Cela m’évoque les 
procès contre les grandes entreprises condamnées 
pour ne pas avoir respecté leurs obligations sur 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes. Les avocats nous le disaient : seule la 
publicité des procès et des condamnations fait évoluer 
les pratiques. La culture du secret est contraire à 
l’esprit de la démocratie. 

À la demande de la commission, les amendements 
nos306 et 615 sont mis aux voix par scrutin public. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°325 :  

Nombre de votants ..................................... 341 
Nombre de suffrages exprimés .................. 341 

Pour l’adoption ..................... 139 
Contre  ................................. 202 

Le Sénat n'a pas adopté. 

À la demande de la commission, l’article 7, modifié, 
est mis aux voix par scrutin public. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°326 :  
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Nombre de votants ..................................... 341 
Nombre de suffrages exprimés .................. 207 

Pour l’adoption .................... 187 
Contre  .................................. 20 

Le Sénat a adopté. 

ARTICLES ADDITIONNELS 

M. le président. – Amendement n°77 rectifié, 
présenté par MM. Husson, Houel et César, 
Mme Canayer, MM. B. Fournier, Vogel et 
Commeinhes, Mmes Lamure et Deromedi et 
MM. Revet, Longuet, J.P. Fournier, P. Leroy, Doligé, 
Rapin et Laménie. 

Après l'article 7 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le premier alinéa de l’article L. 2143-23 du code du 
travail est supprimé. 

Mme Jacky Deromedi. – La loi Rebsamen ayant 
élargi la capacité de négociation des représentants 
élus du personnel, puisque les entreprises dépourvues 
de délégués syndicaux peuvent négocier avec des 
élus quel que soit leur effectif, la capacité de 
négociation du représentant de section syndicale s’en 
est trouvée affectée. Pour lever toute ambiguïté, il 
convient de supprimer l’alinéa de l’article L. 2143-23. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Qu’en 
pense le Gouvernement ? 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Avis 
défavorable. Les partenaires sociaux, depuis la 
position commune de 2008, sont très attachés au 
représentant de la section syndicale, grâce à qui des 
syndicats s’implantent chaque jour dans des 
entreprises. Il faut y faire très attention. 

L’amendement n°77 rectifié est retiré. 

M. le président. – Amendement n°738 rectifié, 
présenté par M. Watrin et les membres du groupe 
CRC. 

Après l'article 7 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 2323-61 du code du travail est abrogé. 

Mme Marie-France Beaufils. – Nous abrogeons 
l’article L. 2323-61 du code du travail qui permet aux 
entreprises d’au moins 300 salariés, dès lors qu’un 
accord collectif de branche, d’entreprise ou de groupe 
est conclu, d’adapter les modalités d’information du 
comité d’entreprise. La loyauté, la sincérité et 
l’exhaustivité des informations transmises par 
l’employeur dès lors qu’un plan de sauvegarde de 
l’emploi est envisagé ne sauraient être remises en 
cause. Le décret prévu par la loi Rebsamen n’est 
toujours pas paru, un an aprèsL 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Quel est 
l’avis du Gouvernement ? La commission est plutôt 
défavorable. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Avis 
défavorable. Le projet de décret nous est revenu du 
Conseil d’État et sera publié dans les prochains jours. 
Vous supprimez là, en fait, les informations 
trimestrielles au comité d’entreprise.  

L’amendement n°738 rectifié est retiré. 

ARTICLE 8 

M. Dominique Watrin. – L'article 8 du projet 
autorise, dans les entreprises dépourvues de délégué 
syndical, les représentants élus du personnel ou à 
défaut les salariés mandatés, à réviser un accord ou 
une convention. Sans parler de la tentation pour 
l’employeur de choisir son interlocuteur en proposant à 
l’un de ses salariés de se faire mandater, on peut 
s’interroger sur la capacité d’un salarié de petite 
entreprise, sans formation ni expérience et protégé 
pendant douze mois seulement, à jouer le rôle de 
partenaire social dans une négociation. 

Surtout, cet article réduit le maintien des avantages 
individuels acquis à celui de la rémunération. C’est 
une attaque en règle contre les droits des salariés. La 
Cour de cassation considère actuellement que la 
structure de la rémunération et les primes font aussi 
partie des avantages individuels acquis. Nous 
demandons la suppression de ces mesures 
régressives. 

M. le président. – Amendement n°31 rectifié, 
présenté par Mme Lienemann, M. Cabanel et 
Mme Ghali. 

Supprimer cet article. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Cet article remet 
en cause le principe des avantages individuels acquis, 
qui permet aux salariés qui ne sont plus couverts par 
un accord de conserver les avantages qui en sont 
issus. La nouvelle définition des avantages individuels 
acquis est strictement basée sur le montant de la 
rémunération annuelle des douze derniers mois. Tous 
les avantages qui ne relèvent pas de la 
rémunération - jours de congés supplémentaires, 
sursalaire familialL - vont disparaître. C’est une 
régression sociale. 

M. le président. – Amendement identique n°47, 
présenté par M. Watrin et les membres du groupe 
CRC. 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – Cet article, cela 
a été dit, comporte plusieurs régressions. Il étend le 
mandatement des salariés pour la négociation de tous 
types d’accords dans les entreprises dépourvues de 
délégué syndical. Ce n’est pas ainsi que l’on 
encouragera le syndicalisme, gage d’efficacité du 
dialogue social. Il remet aussi en cause un principe 
essentiel du droit du travail, celui des avantages 
individuels acquis. 
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M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Avis 
défavorable. Le rapport Cesaro a souligné la 
complexité de cette notion d’avantages individuels 
acquis, dont l’interprétation dépend d’une 
jurisprudence peu prévisible. Le Gouvernement a 
recentré l’acquis sur la rémunération, le reste, c’est le 
fameux « grain à moudre ». 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Pourquoi 
revenir sur ces avantages individuels acquis ? D’abord 
parce qu’il y a un grand flou juridique qui freine la 
négociation sociale. Ni l’employeur, ni les salariés ne 
savent ce que recouvre cette notion, la jurisprudence 
étant pléthorique et très variable : les primes par 
exemple sont tantôt incluses, tantôt non. Cela explique 
que tant d’accords n’aient pas été renégociés depuis 
des années. C’est aussi un facteur d’inégalités entre 
salariés, selon qu’ils vont ou non au contentieux.  

La loi, désormais, définira clairement le maintien 
des avantages individuels acquis comme celui de la 
rémunération mensuelle perçue au cours des douze 
derniers mois. Celle-ci est conçue sur une base large, 
celle des cotisations sociales : le salaire et l’ensemble 
des primes sont donc inclus, mais non les stock-
options ni l’intéressement.  

Il ne s’agit donc pas de porter atteinte aux droits 
des salariés, mais tout au contraire de protéger leur 
pouvoir d’achat et d’encourager à la conclusion de 
nouveaux accords comportant de nouveaux droits. 

Les amendements identiques nos31 rectifié  
et 47  ne sont pas adoptés. 

M. le président. – Amendement n°79 rectifié, 
présenté par M. Husson, Mme Morhet-Richaud, 
MM. Houel, César et Karoutchi, Mmes Canayer et 
Imbert, MM. B. Fournier et Commeinhes, 
Mmes Lamure et Deromedi et MM. Vasselle, Revet, 
Longuet, Doligé, Rapin et Laménie. 

I. – Alinéa 7, seconde phrase 

Supprimer cette phrase. 

II. – Alinéa 12 

Supprimer cet alinéa. 

Mme Jacky Deromedi. – Défendu. 

L’amendement n°79, repoussé  
par la commission et le Gouvernement,  

n’est pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°617, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe CRC. 

Alinéas 19 à 27 

Supprimer ces alinéas. 

Mme Laurence Cohen. – L’extension du 
mandatement ne valorisera pas le syndicalisme dans 
les entreprises. Un salarié mandaté sera plus 
perméable aux pressions de l’employeur. Vous 
prétendez vouloir dynamiser le dialogue social mais 

vous niez le lien de subordination dans l’entreprise qui 
est à l’origine du code du travail lui-mêmeL 

M. le président. – Amendement n°11 rectifié, 
présenté par Mme Gruny, MM. Bizet, Commeinhes et 
Cambon, Mmes Primas, Morhet-Richaud et Cayeux, 
MM. César et Cornu, Mme Garriaud-Maylam, 
M. Vaspart, Mme Mélot, MM. Houel, Revet, P. Leroy, 
Dallier, P. Dominati, Panunzi et Mouiller, 
Mme Deromedi et MM. Lefèvre, Laménie et Mandelli. 

Alinéas 19 à 24 

Remplacer ces alinéas par huit alinéas ainsi rédigés : 

3° L’article L. 2232-22 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2232-22. – Les représentants élus titulaires du 
personnel au comité d’entreprise ou à la délégation 
unique du personnel ou à l’instance mentionnée à 
l’article L. 2391-1 ou, à défaut, les délégués titulaires du 
personnel peuvent négocier, conclure et réviser des 
accords collectifs de travail. 

« Ces accords peuvent porter sur toutes les mesures qui 
peuvent être négociées par accord d’entreprise ou 
d’établissement sur le fondement du présent code et 
doivent avoir été approuvés par les salariés à la majorité 
des suffrages exprimés, dans des conditions déterminées 
par décret et dans le respect des principes généraux du 
droit électoral. 

« La validité de l’accord est subordonnée à sa signature 
par un ou plusieurs représentants élus titulaires ayant 
recueilli au moins 30 % des suffrages exprimés au 
premier tour des dernières élections des titulaires au 
comité d'entreprise ou de la délégation unique du 
personnel ou, à défaut, des délégués du personnel, quel 
que soit le nombre de votants. 

« À défaut, l’employeur peut soumettre le projet 
d’accord pour ratification à la majorité des deux tiers du 
personnel. 

« L’employeur communique l’accord à l’autorité 
administrative compétente. Elle contrôle qu’il n'enfreint 
pas les dispositions législatives, réglementaires ou 
conventionnelles applicables. À défaut de réponse dans 
un délai de deux mois suivant sa transmission, l’accord 
est réputé validé. » ; 

…° Le dernier alinéa de l’article L. 2232-23-1 est 
supprimé ; 

…° À l’intitulé du paragraphe 2 de la sous-section 3 de 
la section 3 du chapitre II du titre III, le mot : 
« mandatés » est supprimé ; 

Mme Jacky Deromedi. – Nous voulons renforcer 
la négociation salariale en autorisant les représentants 
du personnel, même non mandatés par un syndicat, à 
conclure un accord. Il devra être signé par des 
représentants du personnel ayant recueilli au moins 
30 % des suffrages ou être soumis au personnel pour 
ratification. 

Ainsi l’ensemble des entreprises accédera à la 
négociation salariale. Dans les ETI, 73 % des élus 
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majoritaires ne sont pas affiliés à un syndicat 
représentatif. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Avis 
défavorable à l’amendement n°617. L’amendement 
n°11 est satisfait : retrait. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Avis 
défavorable aux deux amendements. Le salarié 
mandaté est un salarié protégé et soutenu par une 
organisation syndicale. Il n’est pas seul et il est formé 
par une structure. Nous souhaiterions bien sûr que les 
organisations syndicales s’implantent mieux dans les 
entreprises, à la faveur des prochaines élections. Le 
mandatement pallie les faiblesses constatées dans 
certaines entreprisesL 

L’amendement n°617 n’est pas adopté. 

L’amendement n°11 rectifié est retiré. 

M. le président. – Amendement n°618, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe CRC. 

Alinéas 28 et 29 

Supprimer ces alinéas. 

M. Bernard Vera. – Ces alinéas élargissent le 
champ du mandatement, alors que cette modalité est 
bien moins protectrice pour les salariés qu’une vraie 
représentation collective. En 2008, nous alertions sur 
le risque de dérégulation de la loi Bertrand. Il s’est 
réalisé : n’allons pas plus loin encore. Il y a rupture 
d’égalité entre les entreprises d’un même secteur. 
Cette négociation dérogatoire accroît la précarité. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Avis 
défavorable. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Avis 
défavorable. 

L’amendement n°618 n’est pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°620, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

I. – Alinéa 35, première phrase 

Après la seconde occurrence du mot : 

dénoncé, 

insérer les mots : 

les avantages individuels qu’ils ont acquis, dont 

II. – Alinéa 39, première phrase 

Après la seconde occurrence du mot : 

cause, 

insérer les mots : 

les avantages individuels qu’ils ont acquis, dont 

Mme Cécile Cukierman. – Aujourd’hui, quand 
l’accord n’a pas été dénoncé ni remplacé, les 
avantages individuels acquis sont conservés. Cette 
nouvelle rédaction limite de fait ceux-ci à la 

rémunération ; aucune mention, par exemple, sur les 
repos ni sur les conditions de travail. Or les avantages 
acquis sont un élément du rapport de force dans la 
négociation. C’est précisément ce à quoi s’attaque ce 
texte. Notre amendement précise que les avantages 
individuels, dont la rémunération, sont maintenus. 

L’amendement n°620, repoussé par la commission  
et le Gouvernement, n’est pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°451 rectifié, 
présenté par Mmes Billon et Lamure, MM. Bouchet, 
Cadic, Canevet et Danesi, Mme Morhet-Richaud, 
MM. Adnot et P. Dominati, Mme Primas et M. Vaspart. 

Après l’alinéa 52 

Insérer un paragraphe ainsi rédigé : 

… – L’article L. 2511-1 du même code est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« Une convention ou un accord peut suspendre, pendant 
toute sa durée, l’exercice du droit de grève en vue 
d’appuyer des revendications professionnelles ressortant 
du champ de ladite convention ou dudit accord. Lorsque 
plusieurs salariés souhaitent exercer leur droit de grève 
dans ces circonstances, ils demandent à l’employeur 
d’organiser une consultation des salariés, le cas échéant 
par voie électronique, dans les cinq jours suivant la 
notification de la demande. La grève est autorisée si elle 
recueille l’approbation d’au moins la moitié des salariés 
de l’entreprise. » 

M. Olivier Cadic. – Plusieurs membres de la 
délégation aux entreprises ont signé ensemble cet 
amendement d’appel. Nous avons demandé une étude 
à l’institut munichois d’études économiques (IFO). Elle 
montre que notre pays est champion pour la grève : 
139 jours de travail perdu par an pour 1 000 employés, 
contre 18 pour l’Allemagne. 

Le présent amendement s’inspire du droit 
allemand. Il offre la possibilité aux partenaires sociaux, 
dans le cadre d’un accord collectif à durée déterminée, 
de prévoir une clause interdisant la grève sur les 
sujets couverts, tant que l’accord est valide. Si certains 
salariés souhaitent malgré tout exercer un droit de 
grève, ils le peuvent si la majorité des salariés 
l’approuve. Cessons de battre les records de jours de 
grève, c’est un véritable handicap pour la France. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – C’est du 
lourd ! (Rires) Le constat est indéniable et la 
précédente majorité avait essayé plusieurs outils, en 
particulier dans les transports publics - service 
minimum, alerte - pour concilier droit constitutionnel de 
grève et droit à travailler. La commission a néanmoins 
choisi de s’en tenir aux équilibres existants.  

Mme Éliane Assassi. – Très bien !  

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Retrait, 
sinon rejet... Tout en étant soucieux que l’Euro 2016 
se termine dans de bonnes conditions !  

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Les 
négociations pour prévenir la grève, comme cela se 
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fait à la RATP, sont utiles. Mais interdire la grève, c’est 
tout simplement inconstitutionnel. Avis défavorable. 

M. Olivier Cadic. – Le ministre de l’économie lui-
même a déploré l’impact des grèves sur notre 
économie et sur les TPE. Il faudra bien en parler, tôt 
ou tard, et voir quels mécanismes permettraient de 
faire mieux. 

L’amendement n°451 est retiré. 

L’article 8 est adopté. 

ARTICLE 9 

M. le président. – Amendement n°622, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Supprimer cet article. 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – La commission 
a ajouté la visioconférence à cet article qui détériore 
déjà les conditions de négociation pour les instances 
représentatives du personnel. La visioconférence 
empêchera les délégués de se concerter, de cheminer 
ensemble vers des solutions. Nous préférons le 
paritarisme réfléchi et constructif. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Cet 
article va dans le bon sens en procédant à des 
ajustements techniques utiles sur les lois Rebsamen et 
Macron ; avis défavorable. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°622 n’est pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°623, présenté 
par M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Alinéas 5 et 6 

Supprimer ces alinéas. 

Mme Marie-France Beaufils. – Le silence de la 
commission paritaire de branche après quatre mois 
vaudra acceptation de l’accord d’entreprise. Ces 
commissions ont déjà du mal à se réunir une fois par 
an : elles n’auront pas les moyens logistiques de faire 
plus. Nous sommes loin des mesures d’équilibre 
vantées entre souplesse pour les entreprises et 
protection des salariés. Les conditions de vie et de 
travail de 18 millions de personnes valent mieux 
qu’une approbation tacite.  

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Le 
Gouvernement avait accepté d’obliger les 
commissions paritaires à se prononcer en quatre 
mois : c’est raisonnable. Avis défavorable. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Quatre mois, 
c’est le droit actuel et les salariés, sur le terrain, 
trouvent cela déjà assez long lorsqu’ils ont déjà passé 
six mois à négocier ! Avis défavorable.  

L’amendement n°623 n’est pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°634 rectifié, 
présenté par M. Watrin et les membres du groupe 
CRC. 

Après l'alinéa 6 

Insérer un paragraphe ainsi rédigé : 

...- Le premier alinéa de l’article L. 2323-1 du même 
code est ainsi rédigé : 

« Le comité d’entreprise a pour objet d’assurer 
l’expression collective des salariés permettant la prise 
en compte permanente de leurs intérêts par sa 
participation aux décisions relatives à la gestion et à 
l’évolution économique et financière de l’entreprise, à 
l’organisation du travail, à la formation professionnelle 
et aux techniques de production. » 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – Cet 
amendement marque un changement de paradigme. 
Nous voulons donner un nouvel élan au comité 
d’entreprise, afin qu’il soit davantage actif dans la prise 
de décision et que les intérêts des salariés soient 
mieux pris en compte. Le comité d’entreprise est 
aujourd’hui la principale instance représentative du 
personnel dans les entreprises de plus de 
50 entreprises, or ses pouvoirs restent très limités et il 
ne participe pas aux décisions stratégiques. 

L’expérience montre pourtant que la participation 
des salariés aux décisions est fort utile, car ils 
connaissent mieux que quiconque les forces et les 
faiblesses de leur entreprise. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – Et si 
nous changions tout ce soir ? (Sourires) Moi qui suis 
intéressé par les concepts de participation, de 
coopération, je pourrais vous suivre. La commission a 
toutefois donné un avis défavorable à cet amendement 
qui généralise la cogestion; attendons un peuL 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Avis 
défavorable. 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – Un jour ou 
l’autre, il faudra y venir. La participation des salariés a 
toujours eu des effets bénéfiques, à la fois sur la 
nature des solutions apportées pour relever les défis 
communs, et pour porter l’efficacité sociale au cœur de 
l’efficacité économique. J’en ai fait l’expérience dans 
une grande entreprise où les représentants du comité 
d’entreprise étaient associés à la démarche 
stratégique.  

M. Jean Desessard. – Je voterai l’amendement. 
De nombreux grands patrons, aussi mégalomanes que 
des joueurs de football, réclament des salaires 
mirobolants, prennent des décisions d’expansion, en 
Chine par exemple, par effets de mode, et c’est toute 
l’entreprise qui en pâtit. Associer tous les employés à 
la prise de décision tempérerait leurs ardeurs. 

L’amendement n°634 rectifié n’est pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°635 rectifié, 
présenté par M. Watrin et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen. 
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Après l'alinéa 6 

Insérer un paragraphe ainsi rédigé : 

...- L’article L. 2323-3 du même code est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Il peut également élaborer des propositions 
complémentaires ou alternatives aux projets de 
l’employeur. » ; 

2° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« L’employeur est tenu de prendre en considération 
avis, vœux et propositions après les avoir mis à l’étude 
et en débat. Il rend compte, en la motivant, de la suite 
donnée aux avis, vœux et propositions. » 

M. Bernard Vera. – Je tente encore ma chance, 
bien que cet amendement soit dans la lignée du 
précédentL 

Si l’employeur a l’obligation de consulter le comité 
d’entreprise, on ne peut pas encore parler de 
codécision. Pourtant, le comité d’entreprise rend des 
avis sur des sujets majeurs dans l’entreprise : gestion 
économique de l’entreprise, formation professionnelle, 
techniciens de production, organisation du travailL  

Reste à lui octroyer un pouvoir effectif de contre-
proposition. Ce serait favorable à toutes les parties 
prenantes et à l’entreprise elle-même, à court, moyen 
et long terme. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, rapporteur. – La 
commission a bien saisi l’ambition de cet 
amendement, mais y est défavorable, compte tenu de 
la formule impérative et de l’injonction faite à 
l’employeur. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Avis 
défavorable. 

Mme Marie-France Beaufils. – Sur un sujet aussi 
important, votre réponse est un peu rapide, madame la 
ministre ! La situation économique est difficile, et l’on 
sait toute la nocivité des décisions prises en pleine 
crise sans tenir compte de la position des salariés. 
Dans ma commune, des ateliers de réparation de 
matériel ferroviaire auraient fermé, sans la mobilisation 
en 1976 des salariés qui ont combattu les orientations 
de la direction. Aujourd’hui, ces ateliers emploient 
1 000 personnes, contre 400 alors, qui auraient pu être 
jetées à la rue. 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Ma réponse 
est courte pour ne pas répéter les arguments du 
rapporteur. Vous avez déjà eu le débat dans la loi 
Rebsamen. Le comité d’entreprise peut déjà proposer 
des alternatives au projet de l’employeur. 

L’amendement n°635 rectifié n’est pas adopté. 

M. le président. – Nous avons examiné 
114 amendements. Il en reste 526. 

Décret de convocation du Parlement  
en session extraordinaire 

M. le président. – M. le président du Sénat a reçu 
de M. le Premier ministre communication du décret de 
M. le président de la République en date du 
17 juin 2016 portant convocation du Parlement en 
session extraordinaire le vendredi 1er juillet 2016. 

« Le président de la République, 

« Sur le rapport du Premier ministre, 

« Vu les articles 29 et 30 de la Constitution, 

« Décrète : 

« Article 1er - Le Parlement est convoqué en 
session extraordinaire le vendredi 1er juillet 2016. 

« Article 2 - L’ordre du jour de cette session 
extraordinaire comprendra : 

« 1. Le débat d’orientation des finances publiques ; 

« 2. L’examen ou la poursuite de l’examen des 
projets de loi suivants : 

« - Projet de loi organique relatif aux garanties 
statutaires, aux obligations déontologiques et au 
recrutement des magistrats ainsi qu’au Conseil 
supérieur de la magistrature ; 

« - Projet de loi de modernisation de la justice du 
XXIe siècle ; 

« - Projet de loi de règlement du budget et 
d’approbation des comptes de l’année 2015 ; 

« - Projet de loi « Égalité et citoyenneté » ; 

« - Projet de loi visant à instituer de nouvelles 
libertés et de nouvelles protections pour les 
entreprises et les actif-ve-s ; 

« - Projet de loi pour la reconquête de la 
biodiversité, de la nature et des paysages ; 

« - Projet de loi relatif à la transparence, à la lutte 
contre la corruption et à la modernisation de la vie 
économique ; 

« - Projet de loi pour une République numérique ; 

« - Projet de loi relatif à la liberté de la création, à 
l’architecture et au patrimoine ; 

« - Projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 2016-129 
du 10 février 2016 portant sur un dispositif de 
continuité de fourniture succédant à la fin des offres de 
marché transitoires de gaz et d’électricité. 

« 2. L’examen ou la poursuite de l’examen des 
propositions de loi suivantes : 

« - Proposition de loi organique relative à la 
nomination à la présidence du conseil d’administration 
de l’Agence française pour la biodiversité ; 
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« - Proposition de loi organique relative à la 
compétence du Défenseur des droits pour la protection 
des lanceurs d’alerte ; 

« - Proposition de loi organique rénovant les 
modalités d’inscription sur les listes électorales des 
ressortissants d’un État membre de l’Union 
européenne autre que la France pour les élections 
municipales ; 

« - Proposition de loi organique rénovant les 
modalités d’inscription sur les listes électorales des 
Français établis hors de France ; 

« - Proposition de loi rénovant les modalités 
d’inscription sur les listes électorales ; 

« - Proposition de loi visant à renforcer la liberté, 
l’indépendance et le pluralisme des médias ; 

« - Proposition de loi tendant à prolonger le délai de 
validité des habilitations des clercs de notaires ; 

« - Proposition de loi précisant les modalités de 
création d’une installation de stockage réversible en 
couche géologique profonde des déchets radioactifs 
de haute et moyenne activité à vie longue ; 

« - Sous réserve de son dépôt, proposition de loi 
relative à la régulation, à la responsabilisation et à la 
simplification dans le secteur du transport public 
particulier de personnes. 

« 4. L’examen ou la poursuite de l’examen des 
projets de loi autorisant l’approbation des accords 
internationaux suivants : 

« - Projet de loi autorisant l’approbation de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et 
le Gouvernement du Japon relatif au transfert 
d’équipements et de technologies de défense ; 

« - Projet de loi autorisant la ratification de la 
convention de Minamata sur le mercure ; 

« - Projet de loi autorisant l’approbation de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et 
le Gouvernement de la République de Guinée relatif à 
la coopération en matière de défense et au statut des 
forces. 

« 5. Une séance de questions par semaine. 

« Article 3 - Le Premier ministre est responsable de 
l’application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

« Fait le 17 juin 2016. 

« Par le Président de la République :  

« Le Premier ministre,  

« Manuel Valls » 

La Conférence des présidents, qui se réunira le 
mercredi 22 juin, à 18 heures 30, permettra d’établir le 
programme de la session extraordinaire. Lecture de 
ses conclusions sera donnée en séance et l’ordre du 
jour vous sera communiqué à la reprise, mercredi soir. 

Lutte contre le hooliganisme 

M. le président. – M. le président du Sénat a reçu 
de M. le Premier ministre le tableau de programmation 
des mesures d’application de la loi du 10 mai 2016 
renforçant le dialogue avec les supporters et la lutte 
contre le hooliganisme. 

Il a été transmis à la commission des lois et à celle 
de la culture. 

Prochaine séance, lundi 20 juin 2016, à 10 heures. 

La séance est levée à 19 h 40. 

 

 

Jacques Fradkine 

Direction des comptes rendus 
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Ordre du jour  
du lundi 20 juin 2016 

 

Séance publique 

 

À 10 heures, à 14 h 30 et le soir 

 

Présidence :  
Mme Isabelle Debré, vice-présidente  
M. Thierry Foucaud, vice-président  

Mme Françoise Cartron, vice-présidente  
 

Secrétaires :  
MM. Christian Cambon et Claude Haut 

 

- Suite du projet de loi, considéré comme adopté 
par l’Assemblée nationale en application de l’article 49, 
alinéa 3, de la Constitution après engagement de la 
procédure accélérée, visant à instituer de nouvelles 
libertés et de nouvelles protections pour les 
entreprises et les actif-ve-s (n° 610, 2015-2016). 

Rapport de MM. Jean-Baptiste Lemoyne, Jean-
Marc Gabouty et Michel Forissier, fait au nom de la 
commission des affaires sociales (n° 661, 2015-2016). 

Texte de la commission (n° 662, 2015-2016). 

 

 

 

 

Analyse des scrutins publics 

Scrutin n°305 sur l'amendement n° 252 rectifié bis, 
présenté par Mme Pascale Gruny et plusieurs de ses 
collègues, tendant à insérer un article additionnel 
après l'article 2 du projet de loi, considéré comme 
adopté par l'Assemblée nationale en application de 
l'article 49, alinéa 3, de la Constitution après 
engagement de la procédure accélérée, visant à 
instituer de nouvelles libertés et de nouvelles 
protections pour les entreprises et les actif-ve-s. 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 341 

Suffrages exprimés : 340 

Pour : 187 

Contre : 153 

Le Sénat a adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Pour : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat, M. Michel Bouvard 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Contre : 109 

Groupe UDI-UC (42) 

Pour : 41 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Bernard Delcros 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Contre : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Pour : 1 - M. Gilbert Barbier 

Contre : 15 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Contre : 9 

Abstention : 1 – Mme Leila Aïchi 

Sénateurs non inscrits (6) 

Pour : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier 
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Scrutin n°306 sur l'amendement n° 42, présenté 
par M. Dominique Watrin et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen tendant à supprimer 
l'article 3 du projet de loi, considéré comme adopté par 
l'Assemblée nationale en application de l'article 49, 
alinéa 3, de la Constitution après engagement de la 
procédure accélérée, visant à instituer de nouvelles 
libertés et de nouvelles protections pour les 
entreprises et les actif-ve-s. 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 341 

Suffrages exprimés : 340 

Pour : 29 

Contre : 311 

Le Sénat n'a pas adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Contre : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat, M. Michel Bouvard 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Contre : 109 

Groupe UDI-UC (42) 

Contre : 41 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Bernard Delcros 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Pour : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Contre : 16 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Pour : 9 

Abstention : 1 - Mme Leila Aïchi 

Sénateurs non inscrits (6) 

Contre : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier 

 

Scrutin n°307 sur l'amendement n° 573, présenté 
par M. Dominique Watrin et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, à l'article 3 du 
projet de loi, considéré comme adopté par l'Assemblée 
nationale en application de l'article 49, alinéa 3, de la 
Constitution après engagement de la procédure 
accélérée, visant à instituer de nouvelles libertés et de 
nouvelles protections pour les entreprises et les 
actif-ve-s. 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 341 

Suffrages exprimés : 340 

Pour : 29 

Contre : 311 

Le Sénat n'a pas adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Contre : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat, M. Michel Bouvard 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Contre : 109 

Groupe UDI-UC (42) 

Contre : 41 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Bernard Delcros 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Pour : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Contre : 16 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Pour : 9 

Abstention : 1 - Mme Leila Aïchi 

Sénateurs non inscrits (6) 

Contre : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier 
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Scrutin n°308 sur l'amendement n° 574, présenté 
par M. Dominique Watrin et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, à l'article 3 du 
projet de loi, considéré comme adopté par l'Assemblée 
nationale en application de l'article 49, alinéa 3, de la 
Constitution après engagement de la procédure 
accélérée, visant à instituer de nouvelles libertés et de 
nouvelles protections pour les entreprises et les 
actif-ve-s. 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 341 

Suffrages exprimés : 340 

Pour : 30 

Contre : 310 

Le Sénat n'a pas adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Contre : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat, M. Michel Bouvard 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Pour : 1 – Mme Marie-Noëlle Lienemann 

Contre : 108 

Groupe UDI-UC (42) 

Contre : 41 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Bernard Delcros 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Pour : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Contre : 16 

N'a pas pris part au vote : 1 – M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Pour : 9 

Abstention : 1 – Mme Leila Aïchi 

Sénateurs non inscrits (6) 

Contre : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier 

 

Scrutin n°309 sur l'article 3 du projet de loi, 
considéré comme adopté par l'Assemblée nationale en 
application de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution 
après engagement de la procédure accélérée, visant à 
instituer de nouvelles libertés et de nouvelles 
protections pour les entreprises et les actif-ve-s. 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 341 

Suffrages exprimés : 331 

Pour : 310 

Contre : 21 

Le Sénat a adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Pour : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat, M. Michel Bouvard 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Pour : 108 

Contre : 1 – Mme Marie-Noëlle Lienemann 

Groupe UDI-UC (42) 

Pour : 41 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Bernard Delcros 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Contre : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Pour : 16 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Abstentions : 10 

Sénateurs non inscrits (6) 

Pour : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier 
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Scrutin n°310 sur l'amendement n° 43, présenté 
par M. Dominique Watrin et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, tendant à 
supprimer l'article 4 du projet de loi, considéré comme 
adopté par l'Assemblée nationale en application de 
l'article 49, alinéa 3, de la Constitution après 
engagement de la procédure accélérée, visant à 
instituer de nouvelles libertés et de nouvelles 
protections pour les entreprises et les actif-ve-s. 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 341 

Suffrages exprimés : 341 

Pour : 20 

Contre : 321 

Le Sénat n'a pas adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Contre : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat, M. Michel Bouvard 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Contre : 109 

Groupe UDI-UC (42) 

Contre : 41 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Bernard Delcros 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Pour : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Contre : 16 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Contre : 10 

Sénateurs non inscrits (6) 

Contre : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier  

 

Scrutin n°311 sur l'amendement n° 254 rectifié ter, 
présenté par Mme Catherine Deroche et plusieurs de 
ses collègues, à l'article 4 du projet de loi, considéré 
comme adopté par l'Assemblée nationale en 
application de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution 
après engagement de la procédure accélérée, visant à 
instituer de nouvelles libertés et de nouvelles 
protections pour les entreprises et les actif-ve-s. 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 341 

Suffrages exprimés : 330 

Pour : 187 

Contre : 143 

Le Sénat a adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Pour : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat, M. Michel Bouvard 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Contre : 109 

Groupe UDI-UC (42) 

Pour : 41 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Bernard Delcros 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Contre : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Pour : 1 - M. Gilbert Barbier 

Contre : 14 

Abstention : 1 - M. Jacques Mézard 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Abstentions : 10 

Sénateurs non inscrits (6) 

Pour : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier 
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Scrutin n°312 sur l'amendement n° 601, présenté 
par M. Dominique Watrin et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, tendant à 
supprimer l'article 6 du projet de loi, considéré comme 
adopté par l'Assemblée nationale en application de 
l'article 49, alinéa 3, de la Constitution après 
engagement de la procédure accélérée, visant à 
instituer de nouvelles libertés et de nouvelles 
protections pour les entreprises et les actif-ve-s. 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 341 

Suffrages exprimés : 331 

Pour : 20 

Contre : 311 

Le Sénat n'a pas adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Contre : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat, M. Michel Bouvard 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Contre : 109 

Groupe UDI-UC (42) 

Contre : 41 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Bernard Delcros 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Pour : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Contre : 16 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Abstentions : 10 

Sénateurs non inscrits (6) 

Contre : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier 

 

Scrutin n°313 sur l'amendement n° 255 rectifié bis, 
présenté par M. Bruno Retailleau et plusieurs de ses 
collègues, tendant à insérer un article additionnel 
avant l'article 7 A du projet de loi, considéré comme 
adopté par l'Assemblée nationale en application de 
l'article 49, alinéa 3, de la Constitution après 
engagement de la procédure accélérée, visant à 
instituer de nouvelles libertés et de nouvelles 
protections pour les entreprises et les actif-ve-s. 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 341 

Suffrages exprimés : 339 

Pour : 186 

Contre : 153 

Le Sénat a adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Pour : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat, M. Michel Bouvard 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Contre : 109 

Groupe UDI-UC (42) 

Pour : 40 

Abstention : 1 - M. Jean-Marie Vanlerenberghe 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Bernard Delcros 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Contre : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Pour : 1 - M. Gilbert Barbier 

Contre : 15 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Contre : 9 

Abstention : 1 – Mme Leila Aïchi 

Sénateurs non inscrits (6) 

Pour : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier 
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Scrutin n°314 sur l'amendement n° 45, présenté 
par M. Dominique Watrin et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, tendant à 
supprimer l'article 7 A du projet de loi, considéré 
comme adopté par l'Assemblée nationale en 
application de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution 
après engagement de la procédure accélérée, visant à 
instituer de nouvelles libertés et de nouvelles 
protections pour les entreprises et les actif-ve-s. 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 340 

Suffrages exprimés : 339 

Pour : 153 

Contre : 186 

Le Sénat n'a pas adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Contre : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat, M. Michel Bouvard 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Pour : 109 

Groupe UDI-UC (42) 

Contre : 40 

N'ont pas pris part au vote : 2 - MM. Bernard 
Delcros, Jean-Marie Vanlerenberghe 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Pour : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Pour : 15 

Contre : 1 - M. Gilbert Barbier 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Pour : 9 

Abstention : 1 – Mme Leila Aïchi 

Sénateurs non inscrits (6) 

Contre : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier 

 

Scrutin n°315 sur l'amendement n° 605, présenté 
par M. Dominique Watrin et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, à l'article 7 A du 
projet de loi, considéré comme adopté par l'Assemblée 
nationale en application de l'article 49, alinéa 3, de la 
Constitution après engagement de la procédure 
accélérée, visant à instituer de nouvelles libertés et de 
nouvelles protections pour les entreprises et les 
actif-ve-s. 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 341 

Suffrages exprimés : 331 

Pour : 20 

Contre : 311 

Le Sénat n'a pas adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Contre : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat, M. Michel Bouvard 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Contre : 109 

Groupe UDI-UC (42) 

Contre : 41 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Bernard Delcros 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Pour : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Contre : 16 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Abstentions : 10 

Sénateurs non inscrits (6) 

Contre : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier 
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Scrutin n°316 sur l'article 7 A du projet de loi, 
considéré comme adopté par l'Assemblée nationale en 
application de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution 
après engagement de la procédure accélérée, visant à 
instituer de nouvelles libertés et de nouvelles 
protections pour les entreprises et les actif-ve-s. 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 340 

Suffrages exprimés : 339 

Pour : 186 

Contre : 153 

Le Sénat a adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Pour : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat, M. Michel Bouvard 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Contre : 109 

Groupe UDI-UC (42) 

Pour : 40 

N'ont pas pris part au vote : 2 - MM. Bernard 
Delcros, Jean-Marie Vanlerenberghe 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Contre : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Pour : 1 - M. Gilbert Barbier 

Contre : 15 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Contre : 9 

Abstention : 1 – Mme Leila Aïchi 

Sénateurs non inscrits (6) 

Pour : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier 

 

Scrutin n°317 sur l'amendement n°46, présenté 
par M. Dominique Watrin et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, l'amendement 
n°401 rectifié, présenté par M. Jean Desessard et 
plusieurs de ses collègues et l'amendement n°937, 
présenté par le Gouvernement, tendant à supprimer 
l'article 7 B du projet de loi, considéré comme adopté 
par l'Assemblée nationale en application de l'article 49, 
alinéa 3, de la Constitution après engagement de la 
procédure accélérée, visant à instituer de nouvelles 
libertés et de nouvelles protections pour les 
entreprises et les actif-ve-s. 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 341 

Suffrages exprimés : 339 

Pour : 153 

Contre : 186 

Le Sénat n’a pas adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Pour : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat, M. Michel Bouvard 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Pour : 109 

Groupe UDI-UC (42) 

Contre : 40 

Abstention : 1 - M. Jean-Marie Vanlerenberghe 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Bernard Delcros 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Pour : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Pour : 15 

Contre : 1 - M. Gilbert Barbier 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Pour : 9 

Abstention : 1 – Mme Leila Aïchi 

Sénateurs non inscrits (6) 

Contre : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier 
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Scrutin n°318 sur l'article 7 B du projet de loi, 
considéré comme adopté par l'Assemblée nationale en 
application de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution 
après engagement de la procédure accélérée, visant à 
instituer de nouvelles libertés et de nouvelles 
protections pour les entreprises et les actif-ve-s. 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 341 

Suffrages exprimés : 324 

Pour : 186 

Contre : 138 

Le Sénat a adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Pour : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat, M. Michel Bouvard 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Contre : 109 

Groupe UDI-UC (42) 

Pour : 40 

Abstention : 1 - M. Jean-Marie Vanlerenberghe 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Bernard Delcros 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Contre : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Pour : 1 - M. Gilbert Barbier 

Abstentions : 15 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Contre : 9 

Abstention : 1 – Mme Leila Aïchi 

Sénateurs non inscrits (6) 

Pour : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier 

 

Scrutin n°319 sur l'amendement n°348, présenté 
par Mme Nicole Bricq et les membres du groupe 
socialiste et républicain, l'amendement n°409, 
présenté par M. Jean Desessard et plusieurs de ses 
collègues, l'amendement n°608, présenté par 
M. Dominique Watrin et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, et l'amendement 
n°936, présenté par le Gouvernement, tendant à 
supprimer l'article 7 C du projet de loi, considéré 
comme adopté par l'Assemblée nationale en 
application de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution 
après engagement de la procédure accélérée, visant à 
instituer de nouvelles libertés et de nouvelles 
protections pour les entreprises et les actif-ve-s. 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 341 

Suffrages exprimés : 339 

Pour : 153 

Contre : 186 

Le Sénat n’a pas adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Pour : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat, M. Michel Bouvard 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Pour : 109 

Groupe UDI-UC (42) 

Contre : 40 

Abstention : 1 - M. Jean-Marie Vanlerenberghe 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Bernard Delcros 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Pour : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Pour : 15 

Contre : 1 - M. Gilbert Barbier 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Pour : 9 

Abstention : 1 – Mme Leila Aïchi 

Sénateurs non inscrits (6) 

Contre : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier 
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Scrutin n°320 sur l'article 7 C du projet de loi, 
considéré comme adopté par l'Assemblée nationale en 
application de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution 
après engagement de la procédure accélérée, visant à 
instituer de nouvelles libertés et de nouvelles 
protections pour les entreprises et les actif-ve-s. 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 342 

Suffrages exprimés : 341 

Pour : 188 

Contre : 153 

Le Sénat a adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Pour : 143 

N'ont pas pris part au vote : 1 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Contre : 109 

Groupe UDI-UC (42) 

Pour : 41 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Bernard Delcros 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Contre : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Pour : 1 - M. Gilbert Barbier 

Contre : 15 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Contre : 9 

Abstention : 1 – Mme Leila Aïchi 

Sénateurs non inscrits (6) 

Pour : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier 

 

Scrutin n°321 sur l'amendement n° 44, présenté 
par M. Dominique Watrin et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, tendant à 
supprimer l'article 7 du projet de loi, considéré comme 
adopté par l'Assemblée nationale en application de 
l'article 49, alinéa 3, de la Constitution après 
engagement de la procédure accélérée, visant à 
instituer de nouvelles libertés et de nouvelles 
protections pour les entreprises et les actif-ve-s. 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 342 

Suffrages exprimés : 341 

Pour : 29 

Contre : 312 

Le Sénat n’a pas adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Pour : 143 

N'ont pas pris part au vote : 1 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Contre : 109 

Groupe UDI-UC (42) 

Contre : 41 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Bernard Delcros 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Pour : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Contre : 16 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Pour : 9 

Abstention : 1 – Mme Leila Aïchi 

Sénateurs non inscrits (6) 

Contre : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier 
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Scrutin n°322 sur l'amendement n°611 rectifié, 
présenté par M. Dominique Watrin et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, à l'article 7 
du projet de loi, considéré comme adopté par 
l'Assemblée nationale en application de l'article 49, 
alinéa 3, de la Constitution après engagement de la 
procédure accélérée, visant à instituer de nouvelles 
libertés et de nouvelles protections pour les 
entreprises et les actif-ve-s. 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 341 

Suffrages exprimés : 340 

Pour : 37 

Contre : 303 

Le Sénat n’a pas adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Pour : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat, M. Michel Bouvard 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Pour : 8 - MM. Henri Cabanel, Jérôme Durain, 
Jean-Pierre Godefroy, Gaëtan Gorce, Mme Gisèle 
Jourda, M. Georges Labazée, Mme Marie-Noëlle 
Lienemann, M. Franck Montaugé 

Contre : 101 

Groupe UDI-UC (42) 

Contre : 41 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Bernard Delcros 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Pour : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Contre : 16 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Pour : 9 

Abstention : 1 – Mme Leila Aïchi 

Sénateurs non inscrits (6) 

Contre : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier 

 

Scrutin n°323 sur l'amendement n°613, présenté 
par M. Dominique Watrin et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, à l'article 7 du 
projet de loi, considéré comme adopté par l'Assemblée 
nationale en application de l'article 49, alinéa 3, de la 
Constitution après engagement de la procédure 
accélérée, visant à instituer de nouvelles libertés et de 
nouvelles protections pour les entreprises et les 
actif-ve-s. 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 341 

Suffrages exprimés : 331 

Pour : 20 

Contre : 31 

Le Sénat n’a pas adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Pour : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat, M. Michel Bouvard 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Contre : 109 

Groupe UDI-UC (42) 

Contre : 41 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Bernard Delcros 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Pour : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Contre : 16 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Abstentions : 10 

Sénateurs non inscrits (6) 

Contre : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier 
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Scrutin n°324 sur l'amendement n°614, présenté 
par M. Dominique Watrin et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, à l'article 7 du 
projet de loi, considéré comme adopté par l'Assemblée 
nationale en application de l'article 49, alinéa 3, de la 
Constitution après engagement de la procédure 
accélérée, visant à instituer de nouvelles libertés et de 
nouvelles protections pour les entreprises et les 
actif-ve-s. 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 341 

Suffrages exprimés : 340 

Pour : 153 

Contre : 187 

Le Sénat n’a pas adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Pour : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat, M. Michel Bouvard 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Pour : 109 

Groupe UDI-UC (42) 

Contre : 41 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Bernard Delcros 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Pour : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Pour : 15 

Contre : 1 - M. Gilbert Barbier 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Pour : 9 

Abstention : 1 – Mme Leila Aïchi 

Sénateurs non inscrits (6) 

Contre : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier 

 

Scrutin n°325 sur l'amendement n°306, présenté 
par Mme Marie-Noëlle Lienemann et les membres du 
groupe socialiste et républicain et l'amendement 
n°615, présenté par M. Dominique Watrin et les 
membres du groupe communiste républicain et 
citoyen, à l'article 7 du projet de loi, considéré comme 
adopté par l'Assemblée nationale en application de 
l'article 49, alinéa 3, de la Constitution après 
engagement de la procédure accélérée, visant à 
instituer de nouvelles libertés et de nouvelles 
protections pour les entreprises et les actif-ve-s. 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 341 

Suffrages exprimés : 341 

Pour : 139 

Contre : 202 

Le Sénat n'a pas adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Contre : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat, M. Michel Bouvard 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Pour : 109 

Groupe UDI-UC (42) 

Contre : 41 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Bernard Delcros 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Pour : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Contre : 16 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Pour : 10 

Sénateurs non inscrits (6) 

Contre : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier 
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Scrutin n°326 sur l'article 7 du projet de loi, 
considéré comme adopté par l'Assemblée nationale en 
application de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution 
après engagement de la procédure accélérée, visant à 
instituer de nouvelles libertés et de nouvelles 
protections pour les entreprises et les actif-ve-s 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 341 

Suffrages exprimés : 207 

Pour : 187 

Contre : 20 

Le Sénat a adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (144) 

Pour : 142 

N'ont pas pris part au vote : 2 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat, M. Michel Bouvard 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Abstentions : 109 

Groupe UDI-UC (42) 

Pour : 41 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Bernard Delcros 

Groupe communiste républicain et citoyen (20) 

Contre : 20 

Groupe du RDSE (17) 

Pour : 1 - M. Gilbert Barbier 

Abstentions : 15 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Robert Hue 

Groupe écologiste (10) 

Abstentions : 10 

Sénateurs non incrits (6) 

Pour : 3 

N'ont pas pris part au vote : 3 - MM. Robert 
Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier  

 

 


